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CORONAVIRUS 

4 NOUVEAUX CAS ET AUCUN DÉCÈS CES 
DERNIÈRES 24H EN ALGÉRIE 
Quatre (4) nouveaux 
cas confirmés de coro‐
navirus (Covid‐19) et 
trois (3) guérisons ont 
été enregistrés, alors 
qu’aucun décès n’a 
été déploré ces der‐
nières 24 heures en 
Algérie, a indiqué 
samedi le ministère 
de la Santé dans un 
communiqué. 
Le total des cas confir‐
més s’élève ainsi à 
271.671, celui des 
décès demeure 
inchangé (6.881), 
alors que le nombre 
total des patients gué‐
ris passe à 182 933 
cas, note la même 

source. Le ministère 
de la Santé rappelle, 
par la même occasion, 
la nécessité de main‐

tenir la vigilance, en 
respectant les règles 
d’hygiène et la dis‐
tanciation physique.

APPEL ENTRE LE PRÉSIDENT TEBBOUNE ET MACRON 
LA DATE D’UNE VISITE À PARIS FIXÉE 
Le président de la Répu‐
blique a reçu hier, un 
appel téléphonique de 
son homologue français, 
Emmanuel Macron.  
En effet, selon un com‐
muniqué de la Présiden‐
ce de la République, « le 
président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a reçu, 
dimanche, un appel 
téléphonique du prési‐
dent français, M. Emma‐
nuel Macron, qui lui a 
présenté ainsi qu'au 
peuple algérien ses 
vœux à l'occasion de 
l'Aïd El‐Fitr ». 
il a été question de « la 
visite d'Etat du prési‐
dent de la République, 
en France, qu'ils ont 

convenu d'organiser la 
deuxième moitié du 
mois de juin (lire p. 3). 
Les équipes des deux 

pays poursuivent le tra‐
vail pour assurer le suc‐
cès de cette visite d’Etat 
d’importance.

AÏD EL FITR :  

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT LES VŒUX DE 
L’ANCIEN EMIR DU QATAR CHEIKH HAMAD BEN 
KHALIFA AL THANI 
Le président de la Répu‐
blique a reçu, samedi soir, 
un appel téléphonique de 
l’ancien Emir de l’Etat du 
Qatar, Cheikh Hamad ben 
Khalifa Al Thani, qui l’a 
félicité ainsi que le peuple 
algérien à l’occasion de 
l’Aïd El‐Fitr, indique un 
communiqué de la Prési‐
dence de la République. 
«Le président de la Répu‐

blique a reçu, ce soir, un 
appel téléphonique de 
son frère Cheikh Hamad 
ben Khalifa Al Thani, l’an‐
cien Emir de l’Etat du 
Qatar, qui l’a félicité ainsi 
que le peuple algérien à 
l’occasion de l’Aïd El‐Fitr, 
souhaitant à l’Algérie 
davantage de progrès et 
de prospérité», lit‐on 
dans le communiqué. 

A son tour, «Monsieur le 
président a remercié son 
frère Cheikh Hamad ben 
Khalifa Al Thani, l’ancien 
Emir de l’Etat du Qatar, 
lui adressant ses vœux en 
cette heureuse occasion 
et lui souhaitant ainsi 
qu’au peuple qatari frère 
davantage de progrès et 
de prospérité», selon la 
même source.

AÏD EL-FITR : ALORS QUE LE MINISTÈRE DU COMMERCE SE FÉLICITE 
DU RESPECT DU DISPOSITIF DE PERMANENCE 

LE CONSTAT MITIGÉ DE L’APOCE 
Le ministère du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations s’est félicité, 
dans un communiqué, du respect par les 
commerçants et les opérateurs écono‐
miques du dispositif de permanence, 
lors du premier jour de l’Aïd El‐Fitr, 
dans le but de satisfaire les besoins des 
consommateurs. 
“Dans ce cadre, 50.724 commerçants ont 
respecté, vendredi, le dispositif de per‐
manence, en exerçant leur activité com‐
merciale, ce qui a permis aux citoyens 
d’acheter les produits dont ils ont 
besoin, notamment les produits de 
large consommation et ce, à travers 
l’ensemble du territoire national”, pré‐
cise le communiqué. En revanche, “93 

commerçants n’ont pas respecté le dis‐
positif de permanence, au niveau 
national”, ajoute la même source. Tou‐
tefois, le constat n’est pas partagé par 
l’Association pour la protection du 
consommateur et de son environne‐
ment, l’APOCE, présidée par Mustafa 
Zebdi, qui évoque un manque dans la 
disponibilité des fruits et légumes. Un 
constat qui saute aux yeux et qui a été 
relevé par tous les citoyens de la capi‐
tale, de même que les transports, au 
premier jour de l’Aïd, ont fait cruelle‐
ment défaut, sanctionnant familles et 
voyageurs, et les obligeant à prendre des 
taxis et des « clandestins » à des prix 
onéreux. 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 

CINQ DÉCÈS DURANT LES DERNIÈRES  
24 HEURES 
Du 22 au 23 avril, au moins de 273 
accidents de la circulation ont été 
enregistrés à travers le territoire 
national par la direction générale de 
la Protection civile. Ils ont causé le 
décès de cinq personnes.  
Ils ont fait également 355 blessés qui 
ont été pris en charge « sur les lieux 
puis évacués vers des structures hos‐
pitalières », a indiqué dimanche un 
communiqué de la Protection civile. 
« Le bilan le plus lourd a été enre‐
gistré à Médéa avec une personne 

décédée et 8 autres blessées, à la 
suite d’une collision entre deux 
véhicules sur la RN N°40, commune 
de Boughezoul », ajoute la même 
source. 
Par ailleurs, les éléments de la Pro‐
tection civile sont intervenus pour 
prodiguer des soins de première 
urgence à neuf personnes incommo‐
dées par le monoxyde de carbone CO 
émanant de chauffe‐bains à l’inté‐
rieur de leurs domiciles dans les 
wilayas de Skikda et de Tiaret.

SOUDAN 

EVACUATION DU 
PERSONNEL DE 
L’AMBASSADE 
AMÉRICAINE, LES 
COMBATS SE 
POURSUIVENT 
Les paramilitaires des 
Forces de soutien rapide 
(FSR) au Soudan ont 
annoncé dimanche 
l’évacuation du person‐
nel de l’ambassade amé‐
ricaine à Khartoum, où 
les violents combats 
sont entrés dans leur 
deuxième semaine. 

Les FSR, qui se battent 
contre l’armée régulière, 
ont annoncé dans un 
tweet avoir «coordon‐
né» avec les Etats‐Unis 
l’évacuation des diplo‐
mates américains et de 
leurs familles à bord de 
six avions dimanche 
matin. 
Après une relative accal‐
mie la nuit précédente, 
les combats ont repris 
samedi aux abords du 
palais présidentiel au 
centre de la capitale 
Khartoum, malgré la 
trêve humanitaire de 72 
heures, convenue entre 
les deux parties à l’occa‐
sion de l’Aïd El‐Fitr, ont 

rapporté des médias. 
Les mêmes sources ont 
précisé que «des bruits 
d’explosion ont été 
entendus à proximité du 
palais présidentiel, avec 
la reprise des affronte‐
ments entre l’armée et 
les Forces de soutien 
rapide, en utilisant des 
armes lourdes et 
légères». 
Selon des médias, «la 
ville d’Omdurman, à 
l’ouest de Khartoum, a 
également été le théâtre 
de violents affronte‐
ments entre l’armée et 
les FSR, ce qui a rendu la 
situation humanitaire sur 
le terrain plus difficile»

MOSCOU ANNONCE L’EXPULSION D’UNE VINGTAINE 
DE DIPLOMATES ALLEMANDS 
Le ministère russe des Affaires étrangères a annoncé l’expulsion de “plus de vingt” 
diplomates allemands, en représailles à une mesure similaire prise par Berlin, mais 
que l’Allemagne n’a pas confirmée. 
De son côté, le ministère allemand des Affaires étrangères a fait état d'”un vol” same‐
di au départ de Berlin avec des “membres de l’ambassade” russe à bord, sans préci‐
ser s’il s’agissait de diplomates expulsés. 
Moscou précise avoir “officiellement notifié” le 5 avril à l’ambassadeur allemand, à 
Geza Andreas von Geyr, sa décision de “limiter considérablement le nombre maxi‐
mum d’employés des missions diplomatiques allemandes” en Russie, selon France 
24. 
Au printemps 2022, l’Allemagne avait expulsé une quarantaine de diplomates russes 
qui représentaient, selon elle, une menace pour sa sécurité.



RABAT VOULAIT « LA TÊTE » DU MINISTRE ESPAGNOL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET L’A EUE 

L’insoutenable compromission de Pedro 
Sánchez dévoilée par El Confidencial  

Par Fayçal Oukaci 
 
« Sánchez cesó a González Laya como ministra una semana des‐
pués de que Marruecos se lo pidiera. Rabat exigió, en una reunión 
secreta celebrada en julio de 2021, la cabeza de la ministra de 
Asuntos Exteriores como condición previa para dialogar sobre la 
normalización de la relación con España ». Cette « attaque » d’un 
article paru sur le média espagnol El Confidencial, donne à peu 
près ceci en français : « Sánchez a limogé González Laya en tant 
que ministre une semaine après que le Maroc lui ait demandé de 
le faire. Rabat a exigé, lors d'une réunion secrète tenue en juillet 
2021, la tête du ministre des Affaires étrangères comme condition 
préalable pour discuter de la normalisation des relations avec 
l'Espagne ». Cette « annonce‐bombe » a été signée par les deux 
journalistes d’investigation, José Bautista et Ignacio Cembrero, 
connus pour leur sérieux et leur « résistance » aux tentatives de 

corruption marocaines. Gonzalez Laya a été ministre des Affaires 
étrangères, de l'Union européenne et de la Coopération du 13 jan‐
vier 2020 au 12 juillet 2021 dans le gouvernement Sánchez II. 
Juriste de formation, spécialiste du droit international, elle savait 
discerner entre le droit et le non‐droit, et de ce fait, elle avait des 
positions claires sur le Sahara occidental, mettant à mal les reven‐
dications fantaisistes de Rabat. On savait que le chef de gouverne‐
ment espagnol avait des liens discrets, pour ne pas dire secrets, 
avec Rabat, et qu’il répondait favorablement à presque toutes ses 
sollicitations, après avoir été mis à mal par l’épisode de l’ « inva‐
sion » des migrants à partir de Ceuta et Melilla, les deux enclaves 
espagnoles situées sur les terres marocaines. Par petites bribes, 
on comprend mieux les compromissions de Pedro Sanchez avec le 
Maroc, par des décisions auxquelles reste étranger le peuple espa‐
gnol dans son ensemble, au point d’hypothéquer l’économie de 
son pays. 
Le retournement de la position espagnole vis‐à‐vis du Sahara 
occidental a été l’épisode le plus douloureux de son revirement 
spectaculaire. Il s’agissait en même temps d’une trahison, d’abord, 
à la position historique de l’Espagne, qui, en tant que puissance 
administrante, avait des responsabilités vis‐à‐vis du peuple sah‐
raoui, qu’elle devait accompagner jusqu’à l’aboutissement de ses 
revendications pour ses droits légitimes. Cette « triple trahison » 
(à l’Espagne, au Sahara occidental et au droit international) pas‐
sait mal, et l’Algérie se devait de prendre position contre ceux qui 
font de la félonie un art politique de bas étage. Le coup de froid qui 
s’est installé depuis lors, entre Alger et Rabat, Pedro Sanchez en 
porte et portera l’entière responsabilité. Si, aujourd’hui, il peut 
encore se lover dans une position qui sied à ceux à qui il voulait 
surtout  « rendre l’ascenseur » (Dieu sait pour quels motifs, mais 
l’histoire, ce terrible contempteur, nous le dira bientôt), demain, il 
laissera son poste, et son successeur aura le lourd fardeau de 
rendre aux Sahraouis ce qui appartient aux Sahraouis. Pedro San‐
chez a commis cet inénarrable outrage de livrer ce qui ne lui 
appartient pas à ceux qui n’en ont pas le droit. F. O.
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E
n effet, selon un communiqué de la Pré‐
sidence de la République, « le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐

boune, a reçu, dimanche, un appel télépho‐
nique du président français, M. Emmanuel 
Macron, qui lui a présenté ainsi qu'au 
peuple algérien ses vœux à l'occasion de 
l'Aïd El‐Fitr ». Le même communiqué préci‐
se que les deux Présidents ont également 
"évoqué les relations bilatérales et les 
moyens de les renforcer ». Toutefois, 
comme on s’en doute, l’essentiel a été de 

redéfinir une date à la visite d’Etat de Teb‐
boune en France. De ce fait, dit le communi‐
qué de la Présidence, il a été question de « la 
visite d'Etat du président de la République, 
en France, qu'ils ont convenu d'organiser à 
la deuxième moitié du mois de juin ». Les 
équipes des deux pays poursuivent le tra‐
vail pour assurer le succès de cette visite 
d’Etat d’importance. Rappelons que cette 
visite a été reportée afin de permettre à la 
partie algérienne de procéder à des 
réglages nécessaires et de mettre tous les 

atouts de son coté lors de cette visite. Suite 
à ce report, les polémiques et les analyses 
médiatiques ont trouvé un terrain en friche, 
et chacun y est allé de son humeur et de ses 
objectifs pour en égrener les motifs et les 
dessous, créant une fumée médiatique que 
le profane prendrait pour de la vérité. Donc, 
voilà levées les dernières interrogations et 
on s’en tiendra à l’information essentielle, 
celle qui dit que la visite aura bel et bien lieu 
entre le 15 et le 30 du mois de juin prochain.

I.M.Amine

Le président de la République a reçu, hier, un appel téléphonique de son homologue français, Emmanuel 
Macron. 

APRÈS L’ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE ENTRE LES PRÉSIDENTS ALGÉRIEN              
ET FRANÇAIS, LA VISITE D’ÉTAT REPROGRAMMÉE  

Le Président Tebboune en France 
au cours de la seconde moitié de juin 

L’ÉPISODE GHANNOUCHI 
LARGEMENT MIS À PROFIT 
POUR LÉZARDER LES MURS 
D’ENCEINTE DES DEUX PAYS 
VOISINS    

QUI CHERCHE 
À TORPILLER 
LES RELATIONS 
ALGÉRO-TUNISIENNES ?  
 
L’arrestation, le lundi 17 avril à Tunis, du 
chef d’Ennahda, Rached Ghannouchi,  
continue d’alimenter les « analyses » les 
plus alambiquées. 
Le chef islamiste s’était exprimé la veille 
sur une « guerre civile » qui pourrait 
éclater à tout moment en Tunisie, et il 
était de l’ordre républicain de l’audition‐
ner sur ces propos, qui peuvent porter 
en eux les germes d’une sédition, ou, au 
contraire, les relents d’une mauvaise for‐
mulation, de la surenchère, et rien de 
plus. Donc, vraiment pas de quoi remuer 
ciel et terre. 
Et pourtant, il n’en fallait pas plus pour 
impliquer l’Algérie dans les « experti‐ 
ses » de certains apprentis sorciers des 
médias. Il est vrai que la médiocrité 
ambiante a fait tomber l’analyse poli‐
tique très bas, mais au moins, il y a des 
limites, même dans la médiocrité, à ne 
pas franchir. 
Si les médias marocains s’en sont donné 
à cœur joie pour titrer sur « Ghannouchi 
lâché par Alger », « Alger connaissait 
l’aboutissement 48 heures avant les 
Tunisiens » et autres fantaisies média‐
tiques, d’autres médias ont emboité le 
pas. Même le pourtant sérieux Le Monde 
n’a pas gardé son recul par rapport à 
l’événement. Et de titrer « Ghannouchi, 
un enjeu diplomatique entre Tunis et 
Alger ». 
 Pour dire que l’arrestation du chef d’En‐
nahda, « longtemps « protégé » d’Alger, 
consacre une nouvelle donne dans la 
relation bilatérale », car « le lien, dit Le 
Monde, entre le président du mouve‐
ment islamo‐conservateur tunisien, très 
actif sur la scène régionale jusqu’au         
« coup de force » de Saïed en juillet 2021, 
et le régime algérien est historique ». 
Principal appui du Monde, « Bouteflika 
reçoit à Alger Ghannouchi à quatre 
reprises, une fréquence qui témoigne de 
l’étroitesse du lien ». L’histoire est 
convoquée pour faire le lien avec un évé‐
nement qui n’en demande pas tant. 
D’autres médias ont titré sur « l’Algérie 
consultée avant l’arrestation de Ghan‐
nouchi », ce qui est « totalement faux », 
affirme une source diplomatique. 
En réalité, les liens étroits entre Alger et 
Tunis en ont incommodé plus d’un. Le 
voisin marocain payerait très cher pour 
couper le cordon entre les deux pays. 
D’autres pays le voudraient également, 
ne serait‐ce que pour poser pied dans un 
espace maghrébo‐sahélien qu’ils affec‐
tionnent de bien curieuse manière.  
Il serait toujours utile et judicieux de 
préciser les principes politiques de l’Al‐
gérie en ces temps troubles. 
Les fondamentaux de la politique étran‐
gère algérienne sont surtout de ne pas 
s’impliquer dans les affaires internes des 
pays voisins, de ne pas se porter hors de 
son espace géographique propre, de por‐
ter secours aux pays voisins, comme elle 
le fait avec le Mali et la Libye, par la 
médiation et la négociation inclusive, et 
rapprochant les belligérants pour les 
mettre autour d’une table de discussions 
et se retirer, et revenir à la fin pour para‐
pher et entériner l’accord trouvé entre 
eux. 
Bamako et Tripoli en savent beaucoup 
plus sur ces dossiers épineux que les fol‐
liculaires de la petite semaine. L’aligne‐
ment de Tunis sur les positions algé‐
riennes relatives au Sahara occidental a 
fait grincer des dents beaucoup. Et ceci 
expliquant cela...  

I.M.Amine
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L
e peuple algérien a célébré, à l`instar 
des autres peuples musulmans, la 
fête de l'Aïd El‐Fitr dans une 

ambiance de joie et de partage après 
avoir accompli le devoir du jeûne durant 
le mois sacré de Ramadhan. Dès l'aube 
et aux premières lueurs de la journée, 
les fidèles, pour la plupart habillés en 
blanc, ont commencé à converger vers 
les mosquées pour accomplir la prière 
de l'Aïd, implorant la miséricorde de 
Dieu, dans une ambiance de sérénité et 
de quiétude, après un mois de jeûne, 
marqué par l'accomplissement de la 
prière des Tarawihs. A cette occasion, 
les imams ont exhorté, dans leurs 
prêches, les fidèles à faire montre de fra‐
ternité, de solidarité et de compassion, 
en ce jour béni, insistant sur l'importan‐
ce des préceptes de l’Islam qui consoli‐
dent davantage les fondements de la 

cohésion sociale. Une fois la prière 
accomplie, les citoyens ont présenté 
leurs vœux à leurs familles, aux proches 
et aux voisins, consacrant ainsi les 
hautes valeurs de ce jour sacré, synony‐
me de pardon, de tolérance et de renfor‐
cement des liens familiaux. Alors que 
certains se contentent d'envoyer des 
messages à leurs proches pour leur sou‐
haiter les meilleurs vœux de l'Aïd, 
d'autres préfèrent se déplacer pour 
consacrer une tradition ancrée au sein 
de la société.  La célébration de la fête 
est également mise à profit par les bien‐
faiteurs et les associations qui se dépla‐
cent aux hôpitaux pour rendre visite aux 
malades, notamment ceux dont les 
familles sont éloignées, ainsi qu'aux éta‐
blissements des personnes âgées pour 
partager avec elles la joie et le bonheur 
de l'Aïd. En ce jour de pardon, les cime‐

tières ne désemplissent pas et connais‐
sent une affluence inhabituelle, compte 
tenu du nombre important de personnes 
qui se recueillent à la mémoire de leurs 
chers qui ne sont plus de ce monde, dans 
une ambiance de méditation et de piété.    
Par ailleurs, plusieurs secteurs assurant 
le service public ont pris des mesures à 
même de permettre aux citoyens de 
célébrer la fête de l'Aïd dans la sérénité 
et les meilleures conditions possibles, à 
l'instar du transport public, des bureaux 
de Poste, des commerces ainsi que la 
mobilisation des différents corps de 
sécurité. Dans ce sens, la Gendarmerie 
nationale et la Sûreté nationale ont mis 
en place des dispositifs durant ces deux 
jours de fête pour garantir la fluidité du 
trafic routier et sécuriser les personnes 
et les lieux à forte fréquentation 
publique. Y.B. 

Mohamed-Tarek Belaribi, ministre de l’Habitat :  «Distribution de logements le 5 juillet»

En ce jour de pardon, les cimetières ne désemplissent pas et connaissent une affluence 
inhabituelle, compte tenu du nombre important de personnes qui se recueillent à la mémoire de 
leurs proches qui ne sont plus de ce monde, dans une ambiance de méditation et de piété…

Les Algériens célèbrent l'Aïd El-Fitr 
dans une ambiance de joie et de partage

AÉROPORT HOUARI-BOUMEDIENE   
MME KRIKOU REND VISITE AUX 
POLICIÈRES ET DOUANIÈRES 
DE PERMANENCE        
 
La ministre de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition de la femme, 
Kaouter Krikou, a effectué une visite à 
l’aéroport international Houari‐Boume‐
diene d’Alger, en vue de rencontrer l’élé‐
ment féminin de permanence des corps 
de la police et des Douanes. Dans une 
déclaration à la presse, Mme Krikou a 
affirmé que la visite qu’elle a effectuée, le 
premier jour de l’Aïd El‐Fitr béni à l’aé‐
roport Houari‐Boumediene, avait pour 
but de «rencontrer les travailleuses en 
poste parmi les corps des Douanes et de 
la police et les encourager à poursuivre 
leurs efforts, au service des voyageurs, 
notamment les membres de la commu‐
nauté nationale qui rentrent au pays 
pour fêter l’Aïd», soulignant que «la 
femme algérienne a démontré ses capa‐
cités dans tous les domaines et s’est 
frayé une place de choix dans la société, 
en occupant plusieurs postes, aux côtés 
de son frère l’homme, partant de sa 
conviction de la nécessité de contribuer 
à l’édification nationale». La ministre 
s’est félicitée de la mobilisation de l’élé‐
ment féminin, dont les femmes poli‐
cières et femmes douanières, présentes 
en force à l’aéroport, en vue d’accomplir 
leur devoir et veiller au bon accueil de la 
communauté algérienne venue nom‐
breuse au pays en ce jour, en vue de par‐
tager la joie de l’Aïd avec la famille. Pour 
la ministre, la forte présence des tra‐
vailleuses de ces deux corps, aujour‐
d’hui, «est la preuve du respect et 
sérieux qu’elles vouent au travail, au ser‐
vice de la patrie, en dépit de leurs 
devoirs familiaux, ce qui est une qualité 
qui caractérise la femme algérienne», a‐
t‐elle rappelé. De son côté, le commissai‐
re principal, Chegroune Fadhila, relevant 
du service des frontières aériennes de 
l’aéroport Houari‐Boumediène, a affirmé 
que «la femme policière est mobilisée, en 
vue de travailler en toutes circons‐
tances,notamment pendant les fêtes, 
pour assurer la sécurité du citoyen et de 
la patrie». L’inspectrice principale, Saou‐
chi Nadia, cheffe de l’Inspection princi‐
pale de contrôle des voyageurs, a affir‐
mé, à son tour, que cette initiative «est à 
même d’encourager la femme douanière 
à accomplir son devoir, aux côtés de son 
frère douanier, au service de la patrie et 
pour protéger l’économie nationale». 
Pour la même responsable, «le corps des 
Douanes est totalement opérationnel 
durant les fêtes, à travers l’intensifica‐
tion de l’effectif douanier sur le terrain, 
pour assurer le contrôle douanier, tout 
en apportant les facilitations indispen‐
sables au citoyen». R. N. 

Belaribi a fait savoir qu’un pro‐
jet prometteur de réalisation 
de 13.500 logements de type 
location‐vente sera lancé dans 
un mois et demi au maximum. 
Une dynamique est perceptible 
dans tous les sites de construc‐
tion de logements, toutes for‐
mules confondues, de la wilaya 
d’Alger. C’est ce qu’a constaté le 
ministre de l’Habitat, de l’Urba‐
nisme et de la Ville, Mohamed‐
Tarek Belaribi, lors d’une visite 
effectuée, jeudi dernier, au 
niveau de quatre sites. Le 
ministre a annoncé aussi une 
grande opération de distribu‐
tion de logements le 5 juillet 
prochain. Le ministre de l’Habi‐
tat a évoqué l’avancement des 
travaux qui a connu des taux 
appréciables, notamment sur le 
site des 2.946 logements 
publics locatifs situé à Ouled El 

Hadj, dans la commune des 
Eucalyptus. Belaribi est revenu 
sur les contraintes rencontrées 
lors du lancement de ce projet, 
dont le maître d’ouvrage est 
l’Office de promotion et de ges‐
tion immobilière de Bir‐Mou‐
rad‐Raïs. Il sera réceptionné, 
par tranches, à partir du mois 
de juin prochain et en fonction 
du parachèvement des travaux. 
S’agissant des équipements 
publics intégrés au niveau du 
site, l’on dénombre 3 groupes 
scolaires livrés, une brigade en 
cours de réalisation, en sus 
d’un collège non lancé. Le 
ministre s’est, par ailleurs, 
enquis de l’avancement des tra‐
vaux dans un des sites de la 
nouvelle ville de Sidi Abdallah 
comptant 20.000 logements de 
type Aadl. On y dénombre 35 
équipements publics d’accom‐

pagnement en cours de lance‐
ment. «Je promets aux sous‐
cripteurs que la distribution 
des logements aura lieu une 
fois les travaux des écoles, 
lycées, polyclinique et siège de 
la Sûreté urbaine achevés», 
s’est engagé le ministre. En ce 
sens, le ministre affirme que ce 
projet sera doté de quatre 
centres commerciaux, dont un 
a vu la pose de sa pierre lors de 
la visite. «Pour ce qui est de 
l’aménagement extérieur de 
ces nouveaux pôles urbains, 
nous allons capitaliser l’expé‐
rience accumulée des années 
durant dans la formule Aadl, en 
optant pour des conceptions 
très modernes afin d’assurer 
un meilleur cadre de vie au 
citoyen», a‐t‐il renchéri. Par 
ailleurs, Belaribi a fait savoir 
qu’un projet prometteur de 

réalisation de 13.500 loge‐
ments de type location‐vente 
sera lancé dans un mois et 
demi au maximum. Ce projet 
englobe tous les souscripteurs 
concernés par le dossier des 
recours et le retard de paie‐
ment de la première tranche. 
Ce qui permettra, précise‐t‐il, 
de clôturer la partie commer‐
ciale des projets Aadl dans la 
wilaya d’Alger. Evoquant le 
projet de réalisation d’une 
mosquée à Sidi Abdallah d’une 
capacité de 100.000 fidèles, le 
ministre tient à rassurer que 
l’enveloppe financière sera 
bientôt allouée pour relancer 
les travaux du projet en cours 
de réalisation. «La mosquée 
sera la seule dans la circons‐
cription administrative de Sidi 
Abdellah, dont les études ont 
été finalisées. Cet équipement 

sera écologique», a‐t‐il expli‐
qué. Concernant le projet de 
595 logements Aadl à Ouled 
Fayet et celui de 2.000 loge‐
ments Aadl à Chemin des 
Crêtes (Draria), le ministre a 
exprimé son mécontentement 
quant à l’avancement des tra‐
vaux exhortant, une fois de 
plus, les entreprises chargées 
de la réalisation à respecter les 
contrats conclus, notamment 
en termes de délais et de quali‐
té de réalisation. Ainsi, pour le 
projet d’Ouled Fayet, dont le 
taux d’avancement est estimé à 
90%, la remise des clés est pré‐
vue pour mai prochain. Quant 
au site de Draria, affichant un 
taux d’avancement de 75%, 
l’on prévoit la distribution par‐
tielle de 1.500 logements en 
novembre prochain. 

 R.N.  



CULTURE
ANIE : ADAPTER 
LA GESTION 
DES ÉLECTIONS 
AUX ÉVOLUTIONS 
IMPOSÉES 
PAR LES TIC 
 
Le président de l’Autorité nationale 
indépendante des élections (ANIE), 
Mohamed Charfi, a affirmé que le 
plan stratégique de développement 
de l’Anie tendait à moderniser et à 
adapter la gestion de l’opération 
électorale aux évolutions mondiales 
imposées par les technologies de 
l’information et de la communica‐
tion. S’exprimant lors d’une confé‐
rence de presse consacrée au plan 
stratégique de développement de 
l’Anie, Charfi a précisé qu’il visait à 
«adapter la gestion des processus 
électoraux aux évolutions enregis‐
trées au niveau international, comp‐
te tenu des nouveaux défis imposés 
par les TIC dans ce domaine». Il a en 
outre relevé «la nécessité de tirer 
profit des avantages qu’offrent ces 
technologies en matière de gestion 
moderne des différentes étapes de 
l’opération électorale, en mettant 
l’accent sur l’importance de la for‐
mation des ressources humaines», 
ce qui est à même de garantir, selon 
Charfi, la crédibilité et la transparen‐
ce des élections, et partant, la pré‐
servation de la voix des citoyens. 
L’Anie veille à mettre en œuvre ce 
plan, en coordination avec différents 
acteurs et partenaires, a‐t‐il fait 
savoir, précisant que plusieurs ren‐
contres avaient été organisées dans 
ce cadre avec divers départements 
ministériels, dont l’Intérieur et les 
Collectivités locales pour l’activation 
du fichier national du corps électo‐
ral, et le ministère des Finances pour 
la gestion optimale du budget de 
l’autorité. Il a également évoqué le 
travail continu avec les walis de la 
République pour mettre à la disposi‐
tion de l’Autorité des structures 
adaptées à travers toutes les wilayas 
du pays.  

R. N. 
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L
e directeur général de la 
Pharmacie centrale des 
hôpitaux (PCH), Samir 

Farhat, a annoncé l’acquisi‐
tion de 500 types de médica‐
ments pour renforcer le stock 
de la PCH et des pharmacies 
des hôpitaux, notamment 
celles ayant connu une pres‐
sion ces derniers jours, assu‐
rant que les pouvoirs publics 
ne ménagent aucun effort 
pour garantir les moyens 
financiers nécessaires aux 
soins. Dans une déclaration à 
l’APS, Farhat a affirmé que la 
PCH avait acquis «500 types 
de médicaments pour renfor‐
cer le stock de la PCH et les 
pharmacies des hôpitaux, 
notamment celles qui ont 
connu une pression», insis‐
tant sur les médicaments 
entrant dans le cadre de 
l’anesthésie et destinés aux 
opérations chirurgicales. 
Selon Farhat, la «pression» 
enregistrée s’explique par la 
reprise des activités médi‐
cales après la Covid‐19 
notamment dans les services 
de chirurgie en général et le 
traitement de nouveaux cas 
de malades, d’où la cadence 
accrue des activités au niveau 
des services en question. La 
PCH «a tracé un programme 
proactif conformément aux 
demandes des établissements 
hospitaliers pour l’acquisition 
de plusieurs médicaments 
dont ceux utilisés en anesthé‐
sie selon les besoins program‐
més, mais ces demandes 
dépassent souvent la quantité 
acquise en raison des nou‐
veaux cas enregistrés, d’où la 
pression sur les médica‐
ments», a‐t‐il expliqué. Le res‐
ponsable a évoqué «la fourni‐

ture de médicaments entrant 
dans le cadre du nettoyage 
des veines des malades 
atteints de cancer, qui suivent 
une chimiothérapie au cours 
de cette semaine», indiquant 
avoir «demandé au ministère 
de l’Industrie et de la Produc‐
tion pharmaceutique d’en‐
courager la production locale 
de ce type de médicaments au 
cours des prochaines années». 
Le responsable a souligné que 
le problème de rupture de 
certains médicaments anti‐
cancéreux «ne se pose pas», 
néanmoins en vue d’une amé‐
lioration de prise en charge 
des patients, «nous œuvrons à 
assurer un autre type, en l’oc‐
currence les médicaments 
innovants», ajoutant que les 
laboratoires producteurs de 
ce type de médicaments «ont 
répondu à notre demande en 

termes de durée d’approvi‐
sionnement, mais aussi de 
prix». Des bons de commande 
seront signés dans les délais 
impartis pour les livrer aux 
établissements hospitaliers 
prochainement, a‐t‐il ajouté. 
 
UNE PLATEFORME 
NUMÉRIQUE POUR LA 
GESTION DES DEMANDES 
Par ailleurs, Farhat a annoncé 
que dans le cadre de l’opéra‐
tion de numérisation, la PCH a 
lancé une plateforme numé‐
rique pour gérer les 
demandes durant ce mois 
après la facilitation d’accès 
aux établissements hospita‐
liers, relevant que malgré une 
réticence au début, le nombre 
de demandes électroniques a 
enregistré une hausse gra‐
duelle pour atteindre à pré‐
sent 600 demandes. La PCH 

veille à passer à une deuxième 
étape en matière de numérisa‐
tion, à savoir l’amélioration de 
la gestion des stocks des éta‐
blissements hospitaliers pour 
assurer tous les types de 
médicaments et créer une 
opération de solidarité entre 
ces établissements et éviter 
certaines ruptures enregis‐
trées dans certains médica‐
ments de temps en temps 
ainsi que le surstock pour 
autres. Cette opération per‐
mettra de garantir un bon 
suivi de gestion des médica‐
ments au niveau des établis‐
sements hospitaliers et lutter 
contre le gaspillage à travers 
le transfert des médicaments 
avant la date de péremption 
d’un établissement hospita‐
lier à un autre en cas de 
besoin. 

R. N.

500 TYPES DE MÉDICAMENTS ACQUIS PAR LA PHARMACIE CENTRALE  

Sécuriser les stocks
La «pression» enregistrée s’explique par la reprise des activités médicales après la Covid-19, 
notamment dans les services de chirurgie en général, et le traitement de nouveaux cas de 
malades, d’où la cadence accrue des activités au niveau des services en question…

Finances : Faid insiste sur l’accélération de la numérisation du secteur  
Le ministre des Finances, Laziz Faid, met 
l’accent sur l’impérative accélération de 
la cadence de numérisation du secteur 
des Finances en Algérie, relevant l’impor‐
tance de ce processus dans la réussite des 
réformes économiques en cours. Dans un 
message de félicitations adressé aux 
cadres et employés du secteur des 
finances à l’occasion de l’Aïd El Fitr, Faid a 
rappelé l’importance du secteur qui est 
«un des principaux acteurs dans la 
concrétisation des différentes politiques 

sectorielles», soulignant «l’urgence» de sa 
numérisation et de sa modernisation 
pour la réussite des réformes engagées 
par les pouvoirs publics. Il a insisté, par la 
même occasion, sur «la poursuite du pro‐
cessus de modernisation du secteur et 
l’accélération de la cadence de numérisa‐
tion de toutes les activités de la finance 
générale à tous les niveaux», et ce, a‐t‐il 
fait observer, «compte tenu de l’impor‐
tance de l’établissement d’un nouveau 
système de gouvernance basé sur l’effica‐

cité, à travers la consécration effective de 
la culture de travail reposant sur l’évalua‐
tion selon les résultats, partant de la pers‐
pective de l’amélioration de la qualité du 
service public fourni par le secteur». Le 
premier argentier du pays a également 
réitéré sa volonté de consolider les acquis 
réalisés dans tous les domaines de la 
réforme fiscale, budgétaire et comptable, 
et de poursuivre la quête de rationalisa‐
tion des dépenses publiques et de la 
transparence, contribuant ainsi à l’amé‐

lioration du climat des investissements et 
des affaires et au financement de l’écono‐
mie nationale. Dans son message, le 
ministre a exprimé sa «profonde gratitu‐
de et sa reconnaissance pour les efforts 
continus déployés par tous les cadres et 
les employés afin de relever les défis du 
secteur», souhaitant que ces efforts soient 
«fructueux et se versent dans les efforts 
visant à faire avancer le pays vers la réali‐
sation du développement économique 
escompté». Y. B. 

Œuvres universitaires : la numérisation dépasse 90% 
La numérisation du secteur des 
œuvres universitaires a dépas‐
sé 90% et le projet devrait 
bientôt être finalisé pour faire 
de la rentrée universitaire 
2023‐2024 une rentrée numé‐
rique par excellence conformé‐
ment à la stratégie nationale du 
secteur, a fait savoir le direc‐
teur général de l’Office national 
des œuvres universitaires 
(Onou), Fayçal Henin. Dans une 
déclaration à l’APS, Henin a 
indiqué que «la numérisation 
du secteur des œuvres univer‐
sitaires a dépassé 90%» et que 

«le projet sera finalisé prochai‐
nement en vue de faire de la 
rentrée universitaire 2023‐
2024 une rentrée numérique 
par excellence conformément à 
la stratégie nationale de numé‐
risation du secteur de l’ensei‐
gnement supérieur et de la 
recherche scientifique». Le DG 
de l’Onou a fait état, à cet égard, 
«d’instructions fermes» don‐
nées à ses services pour accélé‐
rer le parachèvement de 
nombre d’œuvres universi‐
taires, notamment «le trans‐
port universitaire, numérisé à 

hauteur de 90%, ainsi que l’hé‐
bergement qui permettra à 
l’étudiant de choisir sa 
chambre à distance». 
La numérisation du service des 
ressources humaines est «en 
phase de finalisation», a‐t‐il 
ajouté, relevant que cette opé‐
ration permettra au travailleur 
de suivre son parcours profes‐
sionnel et d’obtenir tous ses 
documents via la plateforme 
Progres. Henin a souligné que 
la numérisation des œuvres 
universitaires s’inscrivait dans 
le cadre «la nouvelle stratégie» 

du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique en vue de «remé‐
dier aux dysfonctionnements et 
de trouver les solutions idoines 
aux problèmes posés». 
Concernant la formation des 
chargés de communication et 
d’information au niveau de l’Of‐
fice, Henin a expliqué que «l’ob‐
jectif est d’assoir une politique 
de communication et d’infor‐
mation conforme aux aspira‐
tions de l’étudiant universitai‐
re», et de conférer davantage 
«de professionnalisme à l’infor‐

mation, tout en luttant contre 
les rumeurs dans le milieu uni‐
versitaire». 
Le ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari 
avait donné récemment le coup 
d’envoi pour le lancement de 
nouvelles plateformes numé‐
riques devant «faciliter la réus‐
site de l’étudiant dans les diffé‐
rentes étapes de son cursus 
universitaire tout en encoura‐
geant l’innovation pédago‐
gique». 

R. N.
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L
e président de la Répu‐
blique a instruit le gouver‐
nement de travailler avec  

diligence et détermination en 
vue de répondre aux attentes de 
la population, de faire progres‐
ser le processus de  modernisa‐
tion du pays dans tous les 
domaines, et de faire avancer la 
construction d’une économie de 
plus en plus diversifiée.  
Le chef de l’Etat a également 
chargé le gouvernement d’ac‐
compagner ses efforts d’une  
communication dynamique, 
tendant à expliquer le sens véri‐
table des réformes à venir. L’Al‐
gérie dispose encore d’une 
indépendance économique 
extérieure grâce au rembourse‐
ment anticipé de sa dette et à 
l’accumulation de réserves de 
change. Le pays ne va pas s’en‐
detter sur le marché internatio‐
nal pour financer ses réformes. 
Si le pays ne souhaite pas négo‐
cier de nouveaux accords de 
crédits avec des institutions 
financières internationales, 
c’est pour ne   pas mettre sous 

tutelle la prise de décision éco‐
nomique, et ne pas faire revivre 
à l’économie le programme 
d’ajustement structurel des 
années 1990. En un mot, le pays 
ne veut pas mettre en péril sa 
souveraineté économique en la 
laissant aller au plus offrant. 
Mais quelles réformes contri‐
bueraient à améliorer la pro‐
ductivité et à faire évoluer la 
diversification de l’économie 
nationale ? Les réformes dont a 
besoin l’économie,  dans l’im‐
médiat,  concernent le système 
financier, le budget,  le climat 
des affaires, le fisc, l’administra‐
tion... Le gouvernement promet 
d’accorder une plus grande 
attention à la modernisation 
des finances publiques et au 
système bancaire, à l’assainis‐
sement de la sphère écono‐
mique, à la promotion de  l’in‐
vestissement et à la valorisation 
des richesses du pays. Au  cha‐
pitre fiscal, il est attendu de 
relever la fiscalité ordinaire et 
de réformer le système fiscal. 
Cela devrait permettre d’assu‐

rer une couverture progressive, 
des dépenses de fonctionne‐
ment par les revenus de la fisca‐
lité ordinaire qui devront pro‐
gresser. Le gouvernement est 
tenu également de ne pas trop 
délier les cordons de la bourse, 
en mettant de l’ordre dans le 
système des subventions, de 
manière à ce que les subven‐
tions aillent à ceux qui en ont le 
plus besoin.  L’Algérie figure 

encore  parmi les pays où le 
niveau des subventions est 
élevé. Le  système des subven‐
tions, dans sa configuration 
actuelle, est intenable. Aussi, 
des experts  proposent  qu’il 
soit revu de sorte à ce qu’il soit 
équitable.  Au sujet du climat 
des affaires, l’Algérie  a  incon‐
testablement  enregistré des 
avancées en la matière, il a rela‐
tivement grimpé dans le classe‐

ment  de Doing Business. Mais, 
cela reste insuffisant pour un 
pays qui veut investir plus, et 
capter plus d’IDE, et  diversifier 
son économie. Il faut évidem‐
ment plus d’effort pour amélio‐
rer son sore, faire partie des 50 
premiers pays dans ce classe‐
ment. Voila un autre point 
important dans le canevas dont 
s’est saisi l’Exécutif. 

Youcef Salami 

Si le pays ne souhaite pas négocier de nouveau 
des accords de crédits avec des institutions 
financières internationales, c’est pour ne pas 
mettre sous tutelle la prise de décision 
économique, et ne pas faire revivre à l’économie 
le programme d’ajustement structurel des années 
1990.

La qualité supérieure des dattes Deglet Nour, 
un « visa » pour accéder aux marchés mondiaux 

La qualité supérieure de Deglet Nour, 
une variété de dattes au goût succulent 
propre surtout aux régions des oasis des 
Ziban, constitue un « visa » lui permet‐
tant d’accéder aux marchés internatio‐
naux et de s’imposer sur les tables des 
consommateurs dans les quatre coins 
du pays, selon des professionnels du 
secteur agricole dans la wilaya de Bis‐
kra. L’expert au Centre de recherche 
scientifique et technique sur les régions 
arides de Biskra, Kamel Bensalah, a indi‐
qué que le produit de Deglet Nour, à 
l’instar des autres variétés, n’a subi 
aucun changement ou altération dans sa 
composante, et n’a fait l’objet d’aucun 
ajustement de laboratoire menaçant son 
caractère de « Produit bio », affirmant 
que les engrais utilisés sont générale‐
ment naturels. La catégorie Deglet Nour 
dont la réputation n’est pas à démontrer 
car célèbre à l’international, est forte par 
son goût spécial, sa forme, sa couleur, 
son volume et sa valeur nutritionnelle. 
En plus, affirme‐t‐on, elle est conforme à 
toutes les normes requises par les 
consommateurs au fil des années. L’agri‐
culteur producteur garde toujours les 
mêmes moyens dans l’entretien des pal‐
miers‐dattiers à partir de la pose des 
engrais, la pollinisation en passant par la 
taille et le traitement, in fine, de l’arbre 
pour faire tomber les précieux fruits, 
une techniques maîtrisée de père en fils. 
De son côté, Madani Balouti, propriétai‐
re de l’entreprise « Les oasis originelles 
» de commerce en activité depuis 2011, 
estime, en se référant à son expérience 
dans la commercialisation de Deglet 

Nour, que cette dernière jouit de son 
caractère de « produit d’excellence » 
attirant fortement le consommateur qui 
la découvre pour la première fois, s’offre 
comme cadeau de grande valeur, rafle 
les Prix des expositions à travers le 
monde et, partant, fait l’objet d’un 
engouement sur les marchés local et 
international. M. Balouti a précisé, qu’en 
dépit de des conditions draconiennes 
exigées par les Etats s’agissant des pro‐
duits importés, Deglet Nour « y souscrit 
haut la main ». « Mieux, la demande sur 
cette variété augmente d’année en 
année », s’est‐il réjoui. Le propriétaire 
d’une exploitation agricole située à Fou‐
ghala, Farid Bourenane, a indiqué, pour 
sa part, que les dattes portant le label 
Deglet Nour avec ses spécificités et l’en‐
gouement qu’elle suscite auprès des 
consommateurs locaux et étrangers, a 
pu, des années durant, s’accaparer l’in‐
térêt des agriculteurs notamment dans 
la commune de Tolga et les régions limi‐
trophes car la semence de cette catégo‐
rie est devenue des  plus prisées et peut 
être la seule à être cultivée à travers les 

vergers et les terres agricoles mises en 
valeur récemment. Un spécialiste de la 
ressource végétale dans la région, El 
Hadj Abdelkader Abadou de Bordj Ben 
Azouz, a affirmé, lui, que les dattes 
Deglet Nour sont parvenues à préserver 
les mêmes caractéristiques de qualité et 
sont, depuis longtemps, demandées sur 
les marchés étrangers, rappelant que 
cette catégorie de dattes avait fait l’objet 
d’un « véritable pillage » durant l’occu‐
pation, car le colonisateur utilisait une 
voie ferrée allant de la ville de Tolga vers 
les ports pour transporter les quantités 
produites de dattes vers la France. 
D’autres catégories de dattes se reposi‐
tionnent 
Les oasis des Ziban disposent, en plus de 
Deglet Nour, de plusieurs autres catégo‐
ries sèches et tendre comme la patte de 
dattes, la datte blanche, l’Orpheline, la 
Sucrée et « Doigts de mariée » qui 
étaient classées sur la liste d’évaluation 
de la qualité dans la deuxième place 
après Deglet Nour, mais a pu glaner une 
position importante dans les marchés 
comme étant des produits bénéficiant 

d’engouement croissant de la part des 
consommateurs surtout après son inté‐
gration dans l’industrie de transforma‐
tion, selon l’agriculteur El Hadj Omar 
Hamlaoui. Il a été constaté, dans ce 
cadre, que ces catégories, répandues à 
travers plusieurs régions des Ziban 
comme les oasis de Sidi Okba, Ain Naga, 
El Hadjeb, Bouchagroune et Ourlal, ont 
connu une hausse de la demande qui 
s’est répercutée sur son prix. A titre 
d’exemple, le prix dukilogramme de la 
catégorie « Patte de datte » (Ghars) est 
passé de 100 DA à 200 DA, ces deux der‐
nières saisons, a‐t‐il relevé. La disponi‐
bilité de ces catégories, sur le marché 
local, avec des prix inférieurs à ceux de 
Deglet Nour et l’engouement suscité 
auprès des consommateurs leur ont per‐
mis de devenir une matière première 
dans les industries de transformation 
pour la production de plusieurs ali‐
ments à base de dattes, comme la confi‐
ture de datte, le miel de datte et les pro‐
duits cosmétiques, selon le même agri‐
culteur. 

APS 

COMMERCE : ZITOUNI EXIGE LA REPRISE DE L’ACTIVITÉ APRÈS LES DEUX JOURS DE L’AÏD AL-FITR  
Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, 
Tayeb Zitouni, insiste sur la nécessité de reprendre les activités 
commerciales après les deux jours de l’Aïd El‐Fitr, mettant en 
garde les commerçants contrevenants contre « les sanctions 
sévères » qui les attendent. Lors d’une réunion de coordination 
avec les directeurs du commerce et de la promotion des expor‐
tations régionaux et de wilayas, tenue en visioconférence, M. 
Zitouni a donné des instructions relatives à « la nécessité de 
veiller à la reprise de toutes les activités commerciales et de ser‐

vices après les vacances de l’Aïd el‐Fitr, afin d’éviter toute per‐
turbation dans l’approvisionnement du marché national ». La 
reprise des activités, ajoute‐t‐il, ne signifie pas se contenter 
d’ouvrir les commerces, mais qu’il incombe aux commerçants 
de fournir les produits de consommation nécessaires aux 
citoyens. Pendant les deux jours de l’Aïd, les services du minis‐
tère du Commerce ont  tracé un programme de permanence en 
vue de garantir un approvisionnement régulier en produits de 
large consommation et en services. R. E.

EN VUE DE CONSOLIDER SA COHÉSION SOCIALE  

L’Algérie a engagé des réformes, sans mettre 
en péril la souveraineté économique 

SPORTS
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L
a wali de Skikda, Houria 
Meddahi, a présidé une 
réunion du conseil exécutif 

de la wilaya consacrée à l’étude 
des dispositions relatives à la 
lutte contre les incendies de 
forêts et à la préparation de la 
saison estivale. Selon un com‐
muniqué de la wilaya, la wali a 
souligné «la nécessité d’une 
coordination entre toutes les 
parties prenantes pour 
atteindre les objectifs, d’autant 
plus que Skikda est l’une des 
wilayas les plus vulnérables. En 
effet, la wilaya de Skikda est 
classée première au niveau 
national en termes d’exposition 
aux incendies de forêts car dis‐
posant d’une superficie forestiè‐
re importante estimée à 
198.420 hectares». La wali a 
ordonné «la mise en place de 
comités chargés du suivi de ter‐
rain pour surveiller les dysfonc‐
tionnements et proposer les 
solutions les plus appropriées et 
d’activer les mesures volonta‐
ristes à prendre pour protéger 
les cultures agricoles afin d’as‐
surer la protection de la produc‐
tion». De son côté, le directeur 
des Forêts a fait une présenta‐
tion dans laquelle il a mis en évi‐
dence le plan approuvé de lutte 
contre les incendies de forêts 
dans la wilaya avant que le 
directeur de la Protection Civile 
ait aimablement fait une brève 
présentation sur l’évaluation, le 
diagnostic et la proposition de 
solutions pour assurer l’efficaci‐
té du système de contrôle tout 
en soulignant «la nécessité de 
travailler conformément aux 
recommandations des services 
de lutte contre les incendies de 
forêts». Dans ce cadre, un cer‐
tain nombre de projets ont été 
programmés pour traiter et 
combattre les incendies de 
forêts. Il s’agit de l’ouverture 
d’accès sur une distance de 98,5 
km dans 14 communes, dont 70 
% du parcours total a été réalisé 

(programme sectoriel), soit une 
distance de 15 km au profit de 
06 communes – il ne reste que 
2,5 km de la distance totale 
(programme central) ‐, l’aména‐
gement d’accès sur une distance 
de 91 km au profit de 15 com‐
munes après le dégel du projet 
le 04/05/2022, ce qui a permis 
de réaliser 34 km de la distance 
totale (programme sectoriel). Il 
est question aussi, selon le com‐
muniqué, de l’ouverture de 
tranchées anti‐incendie sur une 
distance de 87 km au profit de 3 
communes. 53,84% de la dis‐
tance totale estimée à 325 km a 
été réalisée. Concernant la suite 
des travaux, Meddahi a ordonné 
la nécessité d’intensifier les 
efforts pour les achever et les 
livrer en juin 2023. Concernant 
la réalisation des tours d’obser‐
vation au profit de 06 com‐
munes, dont le gel a été levé le 
04/03/2022, les travaux sont 

en cours et avancent à un ryth‐
me compris entre 65 et 98 %. 
«En plus des 10 points réalisés 
au niveau de 10 communes lors 
de la dernière saison, la wilaya a 
bénéficié d’un programme pour 
l’année 2023 pour réaliser 7 
nouveaux points d’eau au 
niveau de 04 communes d’une 
capacité totale de 189 mètres 
cubes», a fait savoir la wilaya. A 
cet égard, la wali a donné «un 
délai de 45 jours au maximum 
pour achever les travaux». Pour 
ce qui est de la préparation de la 
saison estivale, une présenta‐
tion a été faite par le représen‐
tant de la Direction du tourisme 
sur l’état de 70 plages, dont 30 
sont autorisées à la baignade, 
réparties sur 14 communes 
côtières et les manquements 
constatés par le comité de 
wilaya ont été abordés lors de la 
visite de terrain organisée en 
février dernier. La wilaya de 

Skikda compte 28 hôtels d’une 
capacité totale de 2.886 lits, 06 
camps familiaux d’une capacité 
de 3.392 lits, en plus d’un camp 
d’été et 04 maisons de jeunes 
d’une capacité de 200 lits. A la 
fin de la réunion, la wali a donné 
des instructions relatives à 
«l’adoption des propositions 
des services de la Protection 
civile concernant le plan de lutte 
contre les incendies de forêts 
dans la wilaya, l’activation du 
dispositif de secours par les 
P/APC, la nécessité d’ouvrir des 
parcelles pour faciliter l’accès 
aux foyers, la désignation de 
sites stratégiques de surveillan‐
ce des forêts pour permettre 
une intervention rapide, la 
nécessité de remplir les points 
d’eau existants tout au long de 
la saison, l’intensification de la 
sensibilisation des personnes 
vivant dans la forêt et ses envi‐
rons pour faciliter l’intervention 

et le suivi par les populations de 
la région, valoriser les interven‐
tions des services forestiers tout 
au long de l’année à partir du 
mois de janvier pour lutter 
contre divers incendies, d’au‐
tant plus que la wilaya de Skik‐
da est exceptionnel en matière 
d’incendies». La wali a aussi 
demandé aux services des forêts 
de «recenser de manière 
exhaustive les zones brûlées 
dans un délai d’un mois et de 
demander aux citoyens vivant à 
proximité de ces zones de ne 
pas les exploiter, tout en pre‐
nant des mesures dissuasives 
contre les contrevenants». 
Concernant la préparation de la 
saison estivale, Meddahi a 
ordonné «l’organisation d’une 
opération d’inspection au 
niveau des plages par l’inspec‐
teur général de la wilaya et mis 
l’accent sur la propreté de l’en‐
vironnement et des plages, le 
renforcement de l’éclairage 
public, l’installation des postes 
de garde et des sièges de la Pro‐
tection civile et des services de 
sécurité, tout en veillant à ce 
que toutes les installations 
soient alimentées en électricité 
et en eau». Elle a également 
insisté sur «le traitement de 
tous les points noirs liés aux 
rejets d’eaux usées émanant de 
certains hôtels vers les plages, 
notamment au niveau de l’oued 
Righa, l’installation de centres 
ambulanciers affiliés à la Pro‐
tection Civile au niveau des 
plages autorisées à la baignade 
et surveillées, la mise en place 
de panneaux publicitaires pour 
informer les vacanciers des 
plages autorisées et interdites 
ainsi que la motivation des com‐
munes de la wilaya avec une 
couverture financière pour les 
03 meilleures communes dans 
la réception des vacanciers 
(accueil, conditions d’hygiène, 
sécurité publique, aspect esthé‐
tique…)». R. R. 

LUTTE CONTRE LES INCENDIES ET PRÉPARATION DE LA SAISON ESTIVALE À SKIKDA 

« Nécessité d’une coordination entre 
toutes les parties prenantes »

La  wali a donné des instructions relatives à «l’adoption des propositions des services de la Protection civile concernant le plan de lutte contre les 
incendies de forêts dans la wilaya, l’activation du dispositif de secours par les P/APC, la nécessité d’ouvrir des parcelles pour faciliter l’accès aux 
foyers, la désignation de sites stratégiques de surveillance des forêts…. »

Tlemcen: commémoration du 66e anniversaire de la grande 
bataille de Fellaoucene 

La wilaya de Tlemcen a commémoré, 
dans la commune d'Ain Fattah, le 66e 
anniversaire de la grande bataille de Fel‐
laoucene en évoquant les combats et 
sacrifices de moudjahidine de l’Armée 
de libération nationale face à l’armée 
coloniale française. Les autorités locales, 
accompagnés de membres de la famille 
révolutionnaire, se sont recueillies, sur 
le site de la bataille, à la mémoire des 
Chouhada devant la stèle commémorati‐
ve de ce haut fait de guerre. Une exposi‐
tion de photos de martyrs de la glorieu‐
se guerre de libération a été organisée à 
cette occasion dans la daira de Fellaou‐
cene par le Musée régional du moudja‐
hid de Tlemcen, en collaboration avec la 
maison de jeunes de la commune d'Ain 
Fattah. Une chorale d'élèves du primaire 
de cette collectivité locale a présenté, à 
cette occasion, des chants patriotiques. 

Le directeur du Musée, Yahia Houmet, a 
donné une communication évoquant la 
bataille de Fellaoucene qui a eu lieu le 20 
avril 1957 à Djebel Fellaoucene et qui a 
duré plusieurs jours avec la participa‐
tion de 330 moudjahidine qui ont réussi, 
avec des armes modestes, à résister 
devant quelque 30.000 soldats français 

dotés d'armes lourdes et appuyés par 30 
avions et 12 hélicoptères. Lors de cette 
bataille, 120 combattants sont tombés 
au champ d’honneur et 60 autres ont été 
blessés. Du coté français, de lourdes 
pertes ont été essuyées avec un bilan de 
500 à 700 soldats morts, un grand 
nombre de blessés et un avion abattu. M. 

Houmet a souligné que la bataille de Fel‐
laoucene est un des plus héroiques faits 
d'armes qu'a connus la guerre de libéra‐
tion nationale dans la wilaya V histo‐
rique, en réplique à la stratégie du géné‐
ral Salan qui a ordonné de ratisser les 
zones montagneuses de cette wilaya. 

APS

Médéa: réhabilitation achevée de la source d’eau de «Ain-Larais» 
Les travaux de réhabilitation de la sour‐
ce d’eau  de « Ain‐Larais », commune de 
Draa‐Smar, ouest de Médéa, ont été 
achevés  récemment et les citoyens peu‐
vent désormais s’alimenter à nouveau 
en eau  potable de cette source restée 
fermée depuis de longs mois. L’accès à 
l’eau de cette source d’eau, très fré‐
quentée par les habitants  du quartiers 

de « Ain‐Larais » et des environs, a été 
interdit en 2021 aux  citoyens suite à un 
problème de cross‐connexion. Des tra‐
vaux ont été engagés par la direction 
locale des ressources qui a  procédé au  
renouvellement des conduites d’eau et 
au traitement de la  source de contami‐
nation. Après plusieurs essais sur la 
qualité et la potabilité de l’eau, la source  

de « Ain‐Larais » a été rouverte et les 
citoyens peuvent, sans risque,  s’alimen‐
ter en eau potable, a‐t‐on précisé. L’eau 
de la source de « Ain‐Larais », au même 
titre que les innombrables  sources 
d’eau qui existent au niveau du chef‐lieu 
de wilaya, est très  prisée par les 
citoyens pour sa qualité et ses bienfaits  
nutritionnels. R. R. 
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1.‐Selon l’ étude réalisée par le maga‐
zine spécialisé Wards Auto, entre 
2020/2021, il y a 1,42 milliard de voi‐
tures dans le monde, dont 1,06 mil‐
liard sont des voitures particulières 
et 363 millions des véhicules utili‐
taires.  
Mais la répartition mondiale est très 
inégale : rien qu’aux États‐Unis, on 
compte une voiture pour 1,30 habi‐
tant. En Italie, on compte 1,3 véhicule 
par habitant,  1,45 et en France, au 
Japon et au Royaume‐Uni, environ un 
pour 1,7 personne. En Chine,  le ratio 
est d’une voiture pour 17 personnes, 
tandis qu’en Inde, il est d’une voiture 
pour 56 personnes.  
Il est évident qu’en Occident, le ratio 
est généralement plus faible. La ques‐
tion est de savoir ce qui se passerait si 
le monde entier avait des ratios 
comme ceux de l’Europe ou des États‐
Unis.  

Une utilisation excessive du pétrole 
entraînerait des pénuries de carbu‐
rant et les émissions de CO2 monte‐
raient en flèche, créant une situation 
insoutenable. Certains pays ont déjà 
pris des mesures pour endiguer la 
situation en appliquant des mesures 
telles que les programmes «no dri‐
ving today» mis en œuvre et les res‐
trictions à la conduite dans les 
grandes villes.  
Bien que certaines propositions aient 
plus de succès que d’autres, il ne fait 
aucun doute que la question com‐
mence à devenir une priorité et avec 
l’inévitable réchauffement climatique 
qui ne concerne pas seulement le par 
les voitures mais l’ensemble du systè‐
me socio‐productif, qui risque de bou‐
leverser la vie sur terre, (le même 
modèle de consommation énergé‐
tique de par le  dans le monde néces‐
siterait trois  quatre fois la planète  

terre), la solution évidente  est d’op‐
ter pour les énergies renouvelables et 
entre 2030/200 l’hydrogène vert 
pour  l’industrie, l’agriculture, le 
BTPH  et la promotion des transports 
publics (voir le débat Pr Abderrahma‐
ne Mebtoul Radio Beur/Fm Paris le 
30/10/2022 17h sur l’Algérie et les 
enjeux géostratégiques et TV‐ LCP 
Paris chaîne parlementaire sur le 
réchauffement climatique et la sécuri‐
té mondiale a été diffusé le 31 octobre 
2022 à 23h30 en présence de plu‐
sieurs experts (disponible sur YouTu‐
be).  
La Chine s’est classée premier pays 
producteur d’automobiles au monde 
avec plus de 25 millions d’unités pro‐
duites de janvier à décembre 2020. 
Les États‐Unis et le Japon sont les 
deux suivants, avec respectivement 
19 et 16,7 %. L’Union européenne  
dans son ensemble a réalisé 18 % de 

la production mondiale en 2020, 
contre 20 % en 2019. L’Allemagne se 
plaçant quatrième du classement des 
plus gros producteurs au monde, la 
France se classant 12e du classement. 
La Corée du Sud se retrouve au cin‐
quième plus grand constructeur auto‐
mobile au monde, cinq ans après 
l’avoir cédée à l’Inde.  
Dans cette conjoncture, nous assis‐
tons à des  restructurations impor‐
tantes de cette filière avec une 
concurrence vivace et des ententes 
entre grands groupes pour contrôler 
des espaces régionaux, pour atteindre 
le seuil de rentabilité, il faut au mini‐
mum une production  entre 250 000 
et 300 000 unités par an,  avec les 
actuelles restructurations s’orientant 
vers  de 400 000‐500.000  unités /an 
pour les voitures individuelles et plus 
de 150 000 ‐200 000 par an pour les 
camions/bus.   

Aucun pays dans l
vingt constructeurs
tion unique dans l’h
les pays européens
trois et cinq const
tion du marché m
est évolutive, ce 
marché oligopolist
pouvoir d’achat, d
et de la possibilit
d’autres modes de
ment le collectif sp
pays selon sa polit
ayant connu depuis
2008 d’importants
les fusions succéda
aux prises de part
Nous observons 
opposées qui sont 
duire en même tem
de la production s
géographiques et s
la délocalisation ; e
la localisation de la
mobile mondiale, 
régionalement sur 
rope, l’Amérique du
De plus, sur chacu
fabrication est loca
pays. Ainsi, en Euro
fabricants sont l’All
le Royaume‐Uni et
rique du Nord, 
concentre majorit
Etats‐Unis, et en A
au Japon et en Coré
Pour les exportatio
tomobiles, la conce
re plus élevée, puis
principalement à d
pe et l’Asie. Et q
proche avec la pert
de certains pays au
pays émergents (R
Brésil), nous devr
réorganisation de l
diale de véhicules e
ce, les usines qui 
sur chaque pays se
pétitives, les prior
étant donc : techn
(robotisation) app
ve, meilleures strat
environnement. 
2. Qu’en est‐il  pour
cahier des charges,
l'exercice effectif 
construction de vé
donné à l'obtentio
délivré par le minis
dustrie, sur avis co
té, composé, en pl
tant du ministre ch
(président), d'un 
ministre chargé de
Collectivités locale
du ministre chargé
représentant du m
Mines, un représe
chargé du Commer
tant du ministre c
en tant que membr
Le  constructeur de
cie du régime fiscal
pour les matières 
tées ou acquises loc
pour les composant
sous‐traitants loc
d'une liste quant
titre de chaque exe
partie intégrante
d'évaluation techni
ministre chargé de 
L’obtention de l'agr
une série de condi
le constructeur 
matière de constru

n Le cahier des charges concernant 
l’automobile a été publié le jeudi 17 

novembre 2022, n’étant qu’un texte juridique, 
l’important étant la réalisation sur le terrain,   
devant s’adapter à la profonde restructuration 
mondiale qui se dessine entre 2022/2030 de  
toute la filière automobiles, bus et camions. La 
vente au niveau intérieur est fonction du pouvoir 
d’achat, et pour pouvoir exporter où la 
concurrence est acerbe, l’on doit avoir des coûts 

compétitifs et répondre aux normes de la qualité.

ABDERRAHMANE MEBTOUL 
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974, 
Directeur d’études ministère Industrie-

Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006- 
2013/2015, Président de la commission 

transition énergétique des 5+5+ Allemagne 
en juin 2019. 

LE CAHIER DES CHARGES  PERMETT
AUTOMOBILES, CAMIONS ET BUS QUI CON
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des investissements projetés, les 
modèles de véhicules à produire loca‐
lement, l'accompagnement et l'homo‐
logation des sous‐traitants locaux, le  
taux d'intégration minimal de 10%, 
au terme de la 2ème année, 20% au 
terme de la 3ème année et 30% au 
terme de la 5ème année et exporter 
durant la cinquième année . Et, dans 
le cas de non atteinte des taux d'inté‐
gration prévus, il est accordé au 
constructeur un délai supplémentaire 
de douze (12) mois avec une réduc‐
tion de 25% du programme plurian‐
nuel d'approvisionnement, diminué 
de ses stocks importés restants, non 
assemblés, devant disposer d'une 
unité de recherche, de développe‐
ment et d'innovation dédiée, notam‐
ment à l'amélioration des process de 
production, au savoir‐faire et au 
transfert technologique.   
En cas de cessation de l'activité, le 
constructeur est tenu d'assurer, à tra‐
vers son réseau de distribution, la dis‐
ponibilité de la pièce de rechange et 
accessoires d'origine ou de qualité 
équivalente homologuée par le 
constructeur propriétaire de 
marques, sur une durée minimale de 
cinq (5) ans. Pour les actions  
concrètes, l’article  29 du cahier des 
charges stipule qu’il n’y aura pas 
d’importation pour les véhicules die‐
sel,  ne sont autorisés à l’importation 
par les concessionnaires de véhicules 
neufs, dans la catégorie de véhicules 
de tourisme, que ceux équipés d’un 
moteur essence, électrique, hydrogè‐
ne, hybride : essence/électrique, 
essence/hydrogène, ou GPL / GNC ou 
en être prédisposé, et dont les émis‐
sions de gaz sont conformes à la légis‐
lation et à la réglementation en 
vigueur.   
Dans l’article 19,il est stipulé que le  
délai de livraison du véhicule neuf 
commandé ne peut dépasser une 
durée de quarante‐cinq jours à partir 
de la date de la commande. Toutefois, 
ce délai peut être prorogé d’un com‐
mun accord des deux parties, sur la 
base d’un document écrit » l’article 
19, et enfin  le prix de vente figurant 
sur le bon de commande de l’engin 
roulant neuf doit être ferme, non révi‐
sable et non actualisable à la hausse.  
Rappelons que le parc voitures en 
Algérie au 1er janvier 2020, avec un 
vieillissement accéléré du parc entre 
2021/2022  qui  selon l’ONS totalise 
6577 188, qui en plus de mauvais 
comportements, de routes mal faites 
est à l’origine de nombreux accidents. 
Nous avons 18,52% Peugeot, 17,45% 
Renault 9, 8% Volkswagen, 4,81% 
Toyota, 3,81% Hyundai et 3,74% 
Dacia. La structure d’âge est la sui‐
vante : les moins de 5 ans représen‐
tent 19,32%, entre 5/9 ans 22,08%, 
les 10/14 ans , 17,22% , les 15/19 ans 
22,08% et les 20 ans et plus 19,31%.  
Donc le parc de voitures en Algérie 
entre 5/9 ans et 20 ans et plus repré‐
sente 80,69% et entre 10/14 ans et 
20 ans et plus, donc des voitures qui 
doivent être réformées 58,61%. La 
répartition est la suivante : voiture 
touriste 64,55% – camion, 6,46%, 
camionnette 18,54%, autocar‐auto‐
bus 1,35%, tracteur routier 1,34%, 
tracteur agricole 2,52%, véhicule spé‐
cial 0,11%, remorque 2,37% et moto 
2,76%. Pour les voitures touristes, la 
moyenne d’âge est de 21,97% entre 
15/19 ans et 19,83% 20 ans et plus, 
les camions respectivement pour la 

même période 20,39% et 17,40%, les 
camionnettes 26,15% et 14,43%, 
autocar –autobus, 22,37% et 13,60% 
tracteur routier 20,02% et 21,74%, 
tracteur agricole 20,52% et 21,74%, 
véhicule spécial 19,12% et 17,05% , 
remorque 20,26% et 20,29% et moto 
5,19% et 44,42%. 
3.‐L’on devra répondre à  six  ques‐
tions reposant sur des études de mar‐
ché sérieuses, afin d’éviter le gaspilla‐
ge des ressources financières.  
Premièrement  avec ,la forte dévalua‐
tion tant du cours officiel que celui  du 
marché parallèle ( écart de plus de 
50%) du dinar par rapport aux mon‐
naies étrangères, plus les taxes plus la  
marge bénéficiaire  et  le retour de 
l’inflation qui sera de longue durée 
par rapport au pouvoir d’achat réel, 
(alimentaires, habillement notam‐
ment, plus les frais de loyer et télé‐
phone) et avec le nivellement par le 
bas des couches moyennes, princi‐
paux clients, qui restera‐t‐il pour 
acheter une voiture?  
Pour les importations de voitures 
d’occasion de moins de trois ans  dont 
il faudra attendre les modalités de la 
loi de finances 2023, pour une appré‐
ciation objective, notamment l’impor‐
tation au cours officiel du dinar ou au 
cours sur le marché parallèle, qui 
risque de flamber, et quelles seront 
par catégories les taxes à la douane.  
Selon nos calculs au cours du marché 
parallèle, approchant le 19/11/2022 
les 220 dinars un euro, cours vente,   
avec le coût du transport, et les taxes  
douanières qui s‘appliquent à la 
valeur dinar au port, une bonne voitu‐
re d’occasion, moyenne, pas moins de 
15.000 euros, dépassera les 400 mil‐
lions de centimes en dinars, pour 
20.000 euros 500 millions de cen‐
times,  donc inabordable pour la 
majorité des Algériens. Deuxième‐
ment, comment ne pas renouveler les 
erreurs du passé avec les risques de 
surfacturation et de transfert indirect 
de devises? A‐t‐on mis en place les 
mécanismes de contrôle au niveau de 
la douane (tableau de la valeur  relié 
aux réseaux internationaux) le mar‐
ché local a‐t‐il les capacités d’absorp‐
tion et ces opérateurs seront‐ils 
capables d’exporter pour couvrir la 
partie sortie de devises et donc quelle 
sera la balance devises des unités 

projetées ? D’autant plus que la majo‐
rité des inputs sont importés en 
devises devant inclure le coût de 
transport et également la formation 
adaptée aux nouvelles technologies 
en plus des coûts salariaux.  
Troisièmement, la comptabilité ana‐
lytique distingue les coûts fixes des 
coûts variables; quel est donc le seuil 
de rentabilité pour avoir un coût com‐
pétitif par rapport aux normes inter‐
nationales et aux nouvelles mutations 
de cette filière où selon la majorité 
des experts, étant un marché oligopo‐
listique, le seuil de rentabilité 
implique une production entre              
250 000/300 000 voitures par an 
minimum pour tenir compte de la 
forte concurrence? La carcasse repré‐
sentant moins de 20/30% du coût 
total, c’est comme un ordinateur, le 
coût ce n’est pas la carcasse (vision 
mécanique du passé), les logiciels 
représentant 70/80%.  
Aussi ces projets seront‐ils concur‐
rentiels dans le cadre de la logique 
des valeurs internationales, où  de par 
le monde on construit une usine de 
voitures non pour un marché local, 
l’objectif du management stratégique 
de toute entreprise est régional et 
mondial afin de garantir la rentabilité 
financière cette filière étant interna‐
tionalisée avec des sous segments 
s’imbriquent au niveau mondial ?  
Quatrièmement, quelle est la situa‐
tion de la sous‐traitance en Algérie 
pour réaliser un taux d’intégration 
acceptable qui puisse réduire les 
coûts où la part du secteur industriel 
représente moins de 6% du PIB en 
2021 dont plus de 95%  sont  des 
micro‐unités familiales ou Sarl peu 
innovantes et comment dès lors ces 
micro‐unités souvent orientées vers 
le marché intérieur, réaliseront le 
taux d’intégration prévu de 40/50% 
au bout d’environ trois à cinq années 
avec les nouvelles technologies appli‐
quées aux voitures/camions.  
Cinquièmement, selon une vision 
cohérente de la politique industrielle, 
ne faut il pas par commencer de sélec‐
tionner deux au maximum trois 
constructeurs avec un partenariat 
étranger gagnant/gagnant maîtrisant 
les circuits internationaux donnant 
des avantages fiscaux et financiers en 
fonctions de leur capacité, devant leur 

fixer un seuil de production afin d’évi‐
ter que durant cette période certains 
opérateurs soient tentés dans une 
logique de rente, d’accroître  la factu‐
re d’importation en devises des com‐
posants. Sixièmement, selon une 
étude de transport et environnement 
(T&E) publiée en 2020, le marché du 
véhicule électrique en Europe devrait 
progresser jusqu’à atteindre la moitié 
de la production automobile totale à 
l’horizon 2030.  
Aussi, bien que le cahier des charges 
ait prévu le no diesel et le fonctionne‐
ment à l’essence, au GPLC, au Bupro, 
hybride ou au solaire, a‐t‐on prévu les 
bornes adaptés au niveau national, 
les batteries spécifiques et les nano‐
technologies (la recherche dans l’infi‐
niment petit) pouvant révolutionner 
le stockage, l’avenir appartenant au 
moteur alimenté par de l’hydrogène 
gazeux. 
En conclusion, l’important est de 
dresser parallèlement au taux d’inté‐
gration la balance devises et la maîtri‐
se technologique qui est évolutive 
pour ce segment.  Je ne rappellerai 
jamais assez que le moteur de tout 
processus de développement réside 
dans la recherche développement, 
que le capital argent n’est qu’un 
moyen et que sans bonne gouvernan‐
ce centrale et locale, et que sans   
l’économie de la connaissance, aucu‐
ne politique économique n’a d’avenir.  
C’est l’entreprise sans aucune distinc‐
tion, entreprises publiques, privées 
nationales et internationales,  dans le 
cadre des valeurs internationales, 
épaulée par le savoir permettant l’in‐
novation permanente, qui crée la 
richesse. L’industrie automobile doit 
s’inscrire dans le cadre d’une véri‐
table planification stratégique  où les 
nouvelles technologies influent sur 
les chaînes de production, les tours à 
programmation numérique éliminant 
les emplois intermédiaires où le 
nombre d’emplois directs et indirects 
créés devient marginal.   
Aussi, le gouvernement devra éviter 
de perpétuer un modèle périmé des 
années 1980/2020, largement décon‐
nectées des réalités mondiales en 
adaptant le cahier des charges à la 
nouvelle reconfiguration mondiale de 
la filière automobiles/camions/bus.  

ademm ebtoul@gmail.com 
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D
ans ce cadre, Sherman a 
souligné vendredi «le 
plein soutien des Etats‐

Unis aux efforts de l’envoyé 
personnel pour faire avancer 
le processus politique en 
cours dirigé par l’ONU pour le 
Sahara occidental» et a salué 
«la vision» de Staffan de Mis‐
tura d'»intensifier ses consul‐
tations à cette fin», a indiqué le 
porte‐parole adjoint principal, 
Vedant Patel. Les deux respon‐
sables ont discuté de l’impor‐
tance de s’appuyer sur l’élan 
des consultations de fond 
organisées par l’ONU en mars 
pour parvenir à une solution 

politique «durable et digne» 
pour le peuple du Sahara occi‐
dental, a‐t‐on ajouté de même 
source. Pour rappel, Staffan de 
Mistura a présenté mercredi, 
lors de consultations à huis 
clos au Conseil de sécurité, un 
rapport sur la situation actuel‐
le dans les territoires sah‐
raouis occupés par le Maroc. 
De Mistura a également évo‐
qué le travail et le rôle de la 
Mission des Nations unies 
pour l’organisation d’un réfé‐
rendum au Sahara occidental 
(MINURSO), et les moyens de 
relancer le processus politique 
dans ce dossier. I.M./Agences

SAHARA OCCIDENTAL :    

Washington souligne son plein soutien aux efforts de l’ONU 
pour parvenir à une solution politique «durable et digne»

Les Etats-Unis ont souligné leur plein soutien aux efforts des Nations unies pour faire avancer le processus 
politique au Sahara occidental, selon un communiqué du département d’Etat au terme de la rencontre entre 
la secrétaire d’Etat adjointe, Wendy Sherman, et l’envoyé personnel du secrétaire général de l’ONU pour le 
Sahara occidental, Staffan de Mistura.

MALI / ATTAQUE KAMIKAZE À SÉVARÉ :   

Le gouvernement déplore une «planification diabolique» 
Le gouvernement de la Tran‐
sition au Mali a déploré une 
«planification diabolique», en 
vue d'annihiler la volonté des 
autorités de la Transition à 
poursuivre la refondation et 
la sécurisation du Mali, suite à 
une tentative d'attaque «com‐
plexe» contre la zone aéro‐
portuaire de Sévaré avec des 
véhicules kamikazes, samedi. 
C'est ce qui ressort d'un com‐
muniqué du Gouvernement 
sur l'attaque complexe menée 
à Sévaré faisant 10 morts et 
61 blessés parmi les civils 
ainsi que 3 militaires blessés. 
Le Gouvernement indique 
avoir constaté un regain d'in‐
cidents terroristes perfides, 
dont le plus récent a été la 
tentative d'attaque complexe 

contre la zone aéroportuaire 
de Sévaré avec des véhicules 
kamikazes, ce samedi 22 Avril 
2023 à 05h30. «Grâce à la 
détermination légendaire de 
nos vaillantes Forces Armées, 
opérant exclusivement avec 
leurs moyens, les assaillants 
ont été mis en déroute avec la 
neutralisation de 28 terro‐
ristes. Au cours de l'incident, 
la déflagration ayant entraîné 
l'effondrement de quelques 
maisons, a fait 10 morts et 61 
blessés, tous des civils», rap‐
porte le porte‐parole du Gou‐
vernement, le colonel Abdou‐
laye Maïga. 
Maïga invite le peuple malien 
à redoubler de vigilance face 
à cette «tentative désespé‐
rée» consistant à saper le 
moral, au moment où les suc‐
cès opérationnels engrangés 
dans la lutte contre le terro‐
risme sont de plus en plus 
éclatants. Le chef d'état‐major 

général des Armées, le géné‐
ral de division, Oumar Maiga, 
invité du journal de 20 heures 
de la Télévision Nationale 
(ORTM), a précisé que le 
ratissage a permis de neutra‐
lisé 32 ''terroristes'' et d'in‐
terpeller 9 autres, soulignant 
que les forces armés 
maliennes ont réagi en toute 
autonomie sans aucune inter‐
vention d'une quelconque 
force étrangère. En milieu de 
journée du samedi 22 avril 
2023, une mission logistique 
des Forces armées maliennes 
a été la cible d'une attaque 
terroriste à Mourdiah dans la 
région de Nara au sud‐ouest 
du pays. 
«La réaction des FAMa a été 
prompte, une colonne d'une 
vingtaine des motos terro‐
ristes a été détruite. Une base 
logistique des terroristes 
contenant 3 véhicules, une 
quarantaine de motos avec 

une soixantaine de terroriste 
a été également détruite» a 
annoncé le général Oumar 
Diarra Le même jour, les 
Forces armées maliennes 
(FAMa) ont neutralisé une 
soixantaine de terroristes à 
Boni, lorsqu'ils coordon‐
naient des attaques contre les 
populations et les FAMa. 
«Ces actions ne font que ren‐
forcer notre détermination et 
notre engagement à recher‐
cher et à détruire ces terro‐
ristes. Il n'y aura pas de répit, 
nous allons intensifier les 
opérations jusqu'à ce que 
tous les sanctuaires terro‐
ristes soient détruits» , a mar‐
telé le général Diarra. 
Le Mali a basculé dans l'insé‐
curité depuis 2012. En dépit 
du déploiement de forces 
régionales et internationales, 
la situation ne s'est toujours 
pas stabilisée 

I.M./agences maliennes  

MALI :    

LE CRASH 
D’UN HÉLICOPTÈRE 
MILITAIRE FAIT TROIS 
MORTS ET SIX BLESSÉS 
 
Le bilan officiel du crash d'un hélicoptè‐
re des Forces armées maliennes (FAMa) 
à Bamako fait état de trois (3) membres 
de l'équipage tués et six (6) civils bles‐
sés a déclaré samedi soir, le gouverne‐
ment de la Transition dans un commu‐
niqué consulté par Anadolu. En effet, un 
hélicoptère d’attaque des forces armées 
maliennes, de retour d’une mission 
d'opération de surveillance, s’est écra‐
sé, samedi dans un quartier résidentiel 
de Bamako avait déclaré l'état‐major 
général des Armées du Mali. «Aujour‐
d’hui à la suite d'une opération clas‐
sique de surveillance aérienne de 
Bamako, les FAMa déplorent le crash 
d'un hélicoptère de l'armée de l'air 
ayant entraîné la mort de trois mili‐
taires membres de l’équipage et fait six 
blessés civils qui se trouvaient dans la 
zone de l’accident», a indiqué le Colonel 
Abdoulaye Maiga porte‐parole du Gou‐
vernement. Le gouvernement de la 
Transition souligne en outre que les 
mesures ont été immédiatement 
déployées pour assurer la prise en char‐
ge médicale et humanitaire de toutes 
les victimes avant de présenter ses 
condoléances aux familles endeuillées, 
tout en souhaitant un prompt rétablis‐
sement aux blessés. Par ailleurs, le chef 
d'état‐major général des armées, le 
Général de division, Oumar Diarra pré‐
cise que l'appareil s'est écrasé sur un 
bâtiment en chantier tout en évitant le 
pire avant de saluer le professionnalis‐
me des pilotes. Pour rappel, en octobre 
2022, un avion de type Sukhoi SU‐25 
des forces armées maliennes s'est écra‐
sé, dans la zone aéroportuaire de Gao, 
dans le nord du pays, alors qu'il appor‐
tait un appui aux populations civiles de 
la région, avait annoncé l'état‐major 
général des armées du Mali. Deux per‐
sonnes, dont un pilote et un personnel 
naviguant au sol, ont péri dans le crash 
d’un avion de combat des Forces 
armées maliennes (FAMa) à Gao, selon 
l'autorité qui a également déploré dix 
blessés. R.I.

SOUDAN :   

Face à la situation 
sécuritaire dans le pays, 

la France évacue ses 
ressortissants 

La France procède à une «évacua‐
tion rapide» de ses ressortissants 
et de son personnel diplomatique 
au Soudan, a annoncé dimanche 
matin le ministère des Affaires 
étrangères dans un communiqué 
de presse. L’opération, menée «en 
lien avec toutes les parties pre‐
nantes ainsi que (les) partenaires 
européens et alliés» est coordon‐
née par le ministère de l’Europe et 
des affaires étrangères, ainsi que 
le ministère des Armées. 
La manœuvre «inclut des ressor‐
tissants de ces États ainsi que le 
personnel diplomatique euro‐
péen», est‐il précisé dans le com‐
muniqué. 
En début de semaine déjà, le Quai 
d’Orsay appelait au «retour à un 
processus politique inclusif» au 
Soudan, renouvelant «sa vive 
inquiétude» face aux affronte‐
ments en cours. 

«Seul le retour à un processus poli‐
tique inclusif, conduisant à la 
nomination d’un gouvernement de 
transition civil et à des élections 
générales, peut régler durable‐
ment cette crise», déclarait la 
porte‐parole de la diplomatie au 
cours d’un point presse, faisant 
part de «la vive inquiétude de la 
France» face aux violences qui 
secouent le pays depuis le 15 avril. 
À noter que depuis cette date, plu‐
sieurs villes soudanaises, dont la 
capitale Khartoum, sont le théâtre 
de combats armés entre l'armée 
régulière soudanaise et les forces 
paramilitaires de soutien rapide. 
Deux camps rivaux, les militaires 
au pouvoir dirigés par Abdel Fat‐
tah Al‐Burhan et les Forces de sou‐
tien rapide du général Mohamed 
Hamdane Daglo, s’accusent 
mutuellement. 

I.M./agences 

TUNISIE:  

Bientôt une représentation commerciale 
à Dakar 

Dans le cadre du renforcement de la diplo‐
matie économique en Afrique subsaharienne 
et de favoriser l’accès des exportations tuni‐
siennes à de nouveaux marchés 
La Tunisie va renforcer son réseau des repré‐
sentations commerciales en Afrique subsaha‐
rienne, à travers la création d’une 6ème 
représentation à Dakar au Sénégal. 
C'est ce qui ressort d’une rencontre tenue le 
19 avril courant, entre le PDG du Centre de 
promotion des exportations (CEPEX) Mourad 
Ben Hassine et l’Ambassadrice du Sénégal en 
Tunisie, Ramatoulaye Ba Faye et relayée par 
l'agence Tunis Afrique Presse (TAP/officiel). 
Ben Hassine a souligné, à cette occasion, l’im‐
portance de mettre en place cette représen‐
tation le plus tôt possible, afin de soutenir les 
efforts déployés par les cinq autres représen‐
tations du CEPEX en Afrique subsaharienne, 
à savoir celles d’Abidjan (Côte d’Ivoire), Nai‐
robi (Kenya), Douala (Cameroun), Abuja 
(Nigeria) et Kinshasa (République Démocra‐
tique du Congo), l'objectif étant de renforcer 
la diplomatie économique dans la région et 
de favoriser l’accès des exportations tuni‐

siennes à de nouveaux marchés. 
La rencontre a également porté sur la mise 
en place d’un plan d’action commun entre le 
CEPEX et la structure sénégalaise en charge 
des exportations, dans le cadre de la mise à 
jour de la convention de partenariat signée 
entre les deux structures en décembre 2018 
et qui vise à favoriser l’échange d’expé‐
riences et le renforcement des liens commer‐
ciaux entre les deux pays, selon la TAP. 
Aussi a‐t‐il été question des préparatifs pour 
la tenue du Forum économique tuniso‐séné‐
galais qui se tiendra prochainement en Tuni‐
sie ainsi que de l’importance de ce rendez‐
vous qui permettra d’identifier les opportu‐
nités d’échanges et d’élargir les horizons et 
les domaines de coopération entre les 
acteurs économiques tunisiens et sénégalais. 
Il convient de noter que la Tunisie exporte 
vers le Sénégal plusieurs produits à l’instar 
de l’huile végétale, du carbonate de calcium, 
du gypse, des dattes et des médicaments et 
importe essentiellement, les produits de 
pêche congelés, lit‐on de même source 

R.C./Agences



ÉCONOMIE
TOURNOI FUTSAL "MOBILIS" DE LA PRESSE 

L'équipe de Canal Algérie 
remporte l'édition 2023 

« Aujourd'hui, c'est la 
consécration de l'effort 
d'un groupe de joueurs 
qui a été récompensé 
par la coupe pour une 
première participation. 
Je dédie ce sacre à mon 
frère Berkaoui qui n'est 
plus de ce monde, et 
aussi aux autres 
confrères et amis que 
nous avons perdus 
cette année, la 2e 
édition de ce tournoi 
étant organisée à leur 
mémoire", a déclaré le 
joueur Said Fellak, 
capitaine de l'équipe 
victorieuse du tournoi ».  

 
L'équipe de Canal Algérie s'est 
adjugée le trophée du tournoi 
de Futsal 2023 de la presse 
nationale "Mobilis" dans sa 
seconde édition, en battant 
celle d'Echourouk News sur le 
score de 4‐1 (mi‐temps 3‐0), 
lors de la finale disputée à la 
Coupole du Complexe olym‐
pique Mohamed‐Boudiaf à 
Alger, en présence de plu‐
sieurs personnalités, poli‐
tiques, sportives et culturelles. 
En présence du ministre de la 
Communication, Mohamed 
Bouslimani, du président de la 
FAF, Djahid Zefizef, du Direc‐
teur Général de l'APS, Samir 
Gaid, du directeur général du 
Centre international de presse 
(CIC, Alger), Mourad Benre‐
douane, du représentant du 
ministre du Travail et des 
Affaires sociales, Djamel Bena‐
li et de plusieurs institutions 
étatiques et organismes 
publics, l'équipe de Canal Algé‐

rie, une des révélations du 
tournoi, et pour sa première 
participation a su gérer le 
match, surtout en seconde mi‐
temps, ne laissant aucune 
chance à son adversaire de 
revenir au score. "On a fait un 
parcours difficile durant lequel 
nous avons affronté des 
équipes pas faciles à manier. 
Aujourd'hui, c'est la consécra‐
tion de l'effort d'un groupe de 
joueurs qui a été récompensé 
par la coupe pour une premiè‐
re participation. Je dédie ce 
sacre à mon frère Berkaoui qui 
n'est plus de ce monde, et 
aussi aux autres confrères et 
amis que nous avons perdus 
cette année, la 2e édition de ce 
tournoi étant organisée à leur 
mémoire", a déclaré le joueur 
Said Fellak, capitaine de l'équi‐
pe victorieuse du tournoi, qui 
succède à celle d'El Hayat TV, 
détentrice du trophée lors de 
la précédente édition. La 3e 

position du tournoi de l'année 
2023 est revenue à la forma‐
tion de DZ Tube, qui a battu le 

''team'' DZ Match, qui a de son 
côté remporté la coupe de la 
meilleure équipe Fair‐Play. Par 
ailleurs, la finale a été précé‐
dée d'un match de gala qui a 
réuni d'un côté une équipe 
composée d'artistes algériens 
entre acteurs, chanteurs et de 
l'autre des cadres du secteur 
des sports. La rencontre, qui a 
vu la victoire de l'équipe des 
artistes algériens (4‐1) a été 
aussi l'occasion de découvrir 
les prouesses de certains 
d'entre eux.   La cérémonie de 
remise des différentes distinc‐
tions a été l'apothéose de la 
soirée. Le vainqueur du tour‐
noi a reçu un chèque de 
500.000 DA, le vice‐champion 
300.000 DA et le 3e 
200.000DA. Le trophée du 
meilleur joueur du tournoi a 
été attribué à Rédouane Meh‐
daoui (Echourouk TV), celui 
du meilleur buteur (13 buts) à 
Mohamed Laouar (DZ Match) 
et celui du meilleur gardien 
Younes Guerfi (Echourouk 
TV). Au‐delà des résultats 

techniques et le fair‐play qui 
ont caractérisé le tournoi, les 
participants à la 2e édition du 
tournoi de Futsal de la presse 
nationale "Mobilis" ont relevé 
avec une grande satisfaction 
la parfaite maîtrise dans l'or‐
ganisation de l'événement, 
rendue possible grâce à un 
comité d'organisation compo‐
sé d'une vingtaine de per‐
sonnes qui n'ont ménagé 
aucun effort, durant plus de 
trois semaines pour réunir les 
meilleures conditions et l'at‐
mosphère idéale pour les par‐
ticipants et les invités pour la 
réussite de cette fête de la 
presse nationale durant le 
mois sacré de Ramadhan. 
"Nous avons été agréable‐
ment surpris par l'organisa‐
tion et l'engouement des 
membres du comité (d'orga‐
nisation), présents depuis le 
début du tournoi (25 mars) 
jusqu'à la fin. Il faut leur tirer 
chapeau, c'est tout simple‐
ment une organisation digne 
d'un grand événement. 
Bravo", a souligné l'ancien 
international et ex‐joueur de 
l'ES Sétif, Matem. Initié par 
l'Organisation nationale des 
Journalistes sportifs Algériens 
(ONJSA), le tournoi de Futsal 
qui a pris cette année 2023 le 
"naming" de l'Opérateur de 
téléphone mobile "Mobilis", 
sponsor principal de la com‐
pétition, a été aussi tenu grâce 
au partenariat de l'office du 
Complexe olympiques 'Moha‐
med Boudiaf' (OCO), du Comi‐
té olympique et sportif algé‐
rien (COA), de la Fédération 
algérienne de football (FAF) et 
de la fondation Inaya, entre 
autres. 

APS
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COUPE D’ANGLETERRE 
MAHREZ ENVOIE 
MANCHESTER CITY EN 
FINALE 
Un triplé de Riyad Mahrez a 
permis à Manchester City de 
se qualifier pour la finale de la 
Coupe d’Angleterre en  domi‐
nant aisément (3‐0) Sheffield 
United, club de D2, samedi à 
Wembley. Pep Guardiola et ses 
hommes ont idéalement géré 
ce dernier rendez‐vous avant 
le choc contre Arsenal en 
championnat, mercredi pro‐
chain. En quête d’un autre 
type de triplé — championnat, 
Coupe d’Angleterre et  Ligue 
des champions, réalisé seule‐
ment par Manchester United 
en 1999 en  Angleterre –, les 
champions d’Angleterre en 
titre avaient sans doute déjà 
leur  prochain match en tête. 
Pour City, cette finale ne sera 
que la deuxième de l’ère Guar‐
diola qui avait un bilan désas‐
treux dans le dernier carré 
avec cinq éliminations sur les  
six dernières années, dont 
trois fois de suite depuis la 
victoire en 2019. Mais mis à 
part le match contre Arsenal 
(1‐0), en 16e de finale, les  
Mancuniens n’ont fait qu’une 
bouchée de leurs adversaires 
avec 17 buts marqués  et 
aucun encaissé en cinq tours.  

R.S. 
 
 

LIGUE DES CHAMPIONS 
D’AFRIQUE  
LES CANARIS 
COMPROMETTENT 
LEUR QUALIFICATION 
Battus vendredi dernier sur la 
plus petite des marges en 
match aller des quarts de fina‐
le de la Ligue des champions 
africaine de football, les Cana‐
ris ont appris à leurs dépens 
que le haut niveau est impla‐
cable et impitoyable, et où la 
moindre erreur se paie cash. 
En fait, le but encaissé par 
Hadid, finalement préféré à 
Sidi‐Salah ou Medjadel, 
illustre à lui seul le match. 
Entre une équipe brouillonne 
(JSK) et une autre disciplinée 
et surtout très concentrée (ES 
Tunis) dans le jeu, il y avait 
une sacrée différence au cours 
de ce match. Un match où, il 
est vrai, la JSK avait montré 
plus d’allant que lors de ses 
dernières sorties et s’est 
même offert une belle occa‐
sion d’ouvrir la marque par 
Boumechra, mais cela restait 
insuffisant pour ébranler cette 
équipe de l’ES Tunis qui a su 
gérer le match en conservant 
davantage le ballon que ne le 
firent les Kabyles. Après une 
première mi‐temps plus ou 
moins équilibrée, les Tuni‐
siens ont mis à profit une 
erreur d’inattention de l’axe 
central de notre représentant, 
suite à une anodine remise en 
jeu, pour voir Ben‐Hamou pla‐
cer en coin le ballon, hors de 
portée de Hadid, dont les 
équipiers en première mi‐
temps avaient réclamé un 
penalty suite à une faute com‐
mise sur Boumechra. 

R.S.

SECTEUR DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS DE LA WILAYA D’OUARGLA  

Cinq stades de proximité inaugurés   
Ces nouvelles structures sportives sont 
situés dans les quartiers d'Ennasr 34 et 
38 (commune d’Ouargla), les quartiers 
d'El Ziyayna, 113 logements à El‐Hadab 
et Ain Moussa (commune de Rouissat ), 
a indiqué le directeur de la jeunesse et 
des sports (DJS), Aissa Benbrahim, lors 
de la cérémonie d’inauguration des 
nouvelles structures sportives par les 
autorités de la wilaya. Le secteur avait 
bénéficié au cours de l’année dernière 

de 13 structures sportives similaires, a‐
t‐il rappelé. Ces nouvelles structures 
sportives ont été réalisées dans l’objec‐
tif d’encourager la pratique du sport et 
d'améliorer les moyens de prise en 
charge des jeunes dans les différents 
quartiers de la wilaya, notamment au 
niveau des régions reculées, a‐t‐on indi‐
qué de même source. Elles permettront 
également de promouvoir le développe‐
ment de l'activité sportive et d'assurer 

des espaces pour les jeunes , pour les 
équipes et associations sportives 
locales, a‐t‐il signalé. De son côté, le wali 
d’Ouargla, Mustapha Aghamir, a exhor‐
té les comités de jeunes et de quartiers 
à préserver ces nouvelles installations 
sportives, avant de charger les services 
de la Direction de la jeunesse et des 
sports à assurer le suivi périodique de 
ces structures. 

RS

TENNIS 

Alcaraz – Tsitsipas, finale  
de rêve à Barcelone 

Carlos Alcaraz – Stefanos  Tsitsipas, affiche 
de rêve en finale à Barcelone ! Le prodige 
espagnol n’a fait  qu’une bouchée de 
Daniel Evans 6‐2, 6‐2 samedi en finale  du 
tournoi ATP 500 de Barcelone la tête de 
série N.2, vainqueur de Lorenzo  Musetti 
6‐4, 5‐7, 6‐3.  Malmené en début de tour‐
noi, le N.2 mondial Alcaraz a toutefois 
réussi à  accrocher une deuxième finale de 
rang à Barcelone, et tentera de conserver 
sa  couronne contre Tsitsipas, cinquième 

mondial et poussé à trois sets par  l’Italien 
Musetti samedi.    Ce sera la troisième fina‐
le pour le Grec, défait à deux reprises par 
Rafael  Nadal en 2018 et en 2021, mais le 
finaliste du dernier Open d’Australie en  
janvier aura fort à faire face au phénomè‐
ne de Murcie, vainqueur de son  compa‐
triote Pablo Carreno Busta 6‐3, 6‐2 l’an 
dernier, à seulement 18 ans. Alcaraz avait 
d’ailleurs écarté le Grec 6‐4, 5‐7, 6‐2 en 
quarts de finale  de la dernière édition. 

Après deux semaines d’interruption en 
raison de pépins physiques au sortir  du 
Masters 1000 de Miami, qu’il a quitté en 
demi‐finale après un revers en  trois sets 
7‐6 (7/4), 4‐6, 2‐6 contre l’Italien Jannik 
Sinner, Alcaraz a  éprouvé des difficultés 
en huitièmes et en quarts de finale à Bar‐
celone, mais a  sans doute remporté sa 
partie la plus facile de son tournoi samedi 
en  demi‐finale. 

R.S. 
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A
lgérie, 1516. 
Aroudj Barberous‐
se libère Alger de la 

tyrannie des Espagnols 
et prend le pouvoir sur 
le royaume d’Alger. 
Selon la rumeur, il aurait 
assassiné le roi Salim 
Toumi, malgré leur 
alliance militaire et poli‐
tique pour faire débar‐
quer les Espagnols. 
Nous sommes à l’aube 
de l’avènement des 
Ottomans en Afrique du 
nord et leur installation, 
sur appel du peuple 
algérois, à Alger Béni 
Mezghana. Entre histoi‐
re et légende, le par‐
cours de cette femme 
raconte un combat, des 
bouleversements per‐
sonnels et politiques 
endurés pour le bien 
d’Alger La Dernière 
Reine est un film de fic‐
tion historique coréalisé 

par Adila Bendimerad et 
Damien Ounouri. Son 
financement est essen‐
tiellement algérien. 
Alger 1516, le roi Salim 
Toumi s’allie au corsaire 
Barberousse pour libé‐
rer la ville des Espa‐
gnols. Après la victoire, 
Salim est assassiné et 
Arudj Barberousse 
prend le pouvoir sur le 
royaume. Une femme va 
lui tenir tête : la reine 
Zaphira. 
 
DISTRIBUTION 
–    Adila Bendimerad : la 
reine Zaphira 
–    Dali Benssalah : 
Arudj Barberousse 
–   Tahar Zaoui : Roi 
Salim at‐Toumi 
–    Imen Noel : Reine 
Chegga 
–   Nadia Tereszkiewicz : 
Astrid la Scandinavien‐
ne. 

LA DERNIÈRE REINE ET L’HISTOIRE DE ZAPHIRA D’ALGER 

L'aube des Ottomans à la Régence d'Alger
La Dernière Reine, un film, mi-historique 
mi-romancé, raconte les péripéties de 
l’histoire d’Alger à l’aube de l’époque 
ottomane.

IMENE BELHADJ MOSTEFA ET SON UNIVERS DE CRÉATION VISUELLE 

La passion des arts de la scène  

Avec la passion des arts de la 
scène, du cinéma et des arts 
plastiques réunis en un seul 
univers créatif, en plus d'une 
passion pour les coulisses et le 
volet technique du théâtre et du 
7e art, la plasticienne Imene Bel‐
hadj Mostefa navigue calme‐
ment entre différents supports 
et disciplines pour donner 
forme à sa créativité. 
Passant avec une grande aisan‐
ce des cimaises des galeries 
d'art au podium d'un concours 
de Cosplay, posant les pinceaux 
pour prendre l'appareil photo 
ou plonger dans les tissus et les 
costumes, Imene Belhadj Mos‐
tefa explore toutes les possibili‐
tés qui lui sont offertes pour 
exprimer son art et vivre ses 
passions. 
Passionnée de cinéma et d'ef‐
fets spéciaux depuis son jeune 
âge, la plasticienne a commencé 
par reproduire les maquillages 
et effets spéciaux qui la fasci‐
naient, pour arriver après de 
nombreuses années de 
recherches, de pratiques et de 
formation à développer une 
palette impressionnante de réa‐
lisations dans ce créneau, sou‐
vent inspirée des films fantas‐
tiques ou d'épouvante. 
Diplômée des Beaux‐Arts, 
Imene va mettre à profit ses 
nouvelles connaissances en 
matière de peinture, sculpture 
et modelage pour investir la 
réalisation de décors et d'acces‐
soires pour le théâtre, l'audiovi‐
suel et le cinéma. 
Elle teste souvent sur elle‐
même ses créations inspirées 
de personnages célèbres et va 
s'essayer au Cosplay, une disci‐
pline récente qui consiste à 
jouer le rôle d'un personnage 
de fiction avec ses costumes et 
accessoires. 

Dans le concours de Cosplay 
organisé dans le cadre du Festi‐
val international de la bande 
dessinée d'Alger (Fibda), Imene 
Belhadj Mostefa a été primée en 
2019. Plus récemment et après 
une autre formation en stylis‐
me, la plasticienne s'intéresse 

de plus près au monde du 
théâtre pour enfants, et à la 
création de costumes, signant 
pour l'année 2022 les costumes 
des pièces de théâtre "El 
Lawha" et "Le monde des 
insectes". Cette expérience du 
4e Art va également l'amener à 

explorer le monde de la scéno‐
graphie et collabore avec le 
Théâtre régional Azzeddine‐
Medjoubi de Annaba pour la 
pièce "Le pacte des amis" puis 
participe à la scénographie de 
"Pirates Khraïeb" du Théâtre 
régional Mohamed‐Tahar‐Fer‐

gani de Constantine. 
Installée à Constantine, Imene 
Belhadj Mostefa, passionnée 
d'art pictural, est également 
connue comme une valeur sûre 
de la peinture contemporaine 
qui a souvent présenté ses 
œuvres à la faveur d'exposi‐
tions collectives ou salon dédiés 
aux arts plastiques. 
Dans son travail une franche 
inspiration du patrimoine et 
des symboles culturels algé‐
riens se mêle à une recherche 
d'originalité dans les matériaux 
et techniques présentés dans 
une palette souvent apaisante à 
dominance de bleu et parfois 
enraciné dans l'ocre. 
Collage, relief et couteau se 
mettent au service de la créati‐
vité de l'artiste qui convoque 
ses autres domaines d'expres‐
sion pour explorer le tissu, le 
papier et parfois de petits orne‐
ments dans ses toiles. 
Après une autre formation, la 
plasticienne a ajouté récem‐
ment une nouvelle corde à son 
arc en se lançant dans la photo‐
graphie d'art, une discipline 
toute désignée dans un terrain 
de jeu urbain aussi époustou‐
flant que celui offert par la 
célèbre ville des ponts, l'antique 
Cirta. I/Dj.

ACTUALITÉ

PATRIMOINE 
Des inscriptions en tifinagh datant d’avant J.C. découvertes à Béchar 

L’Algérie est une terre de civilisation millé‐
naire. Les récentes inscriptions en tifinagh 
datant d’avant le Christ le prouvent de 
manière éclatante. 
En effet, des chercheurs algériens ont 
découvert des artefacts archéologiques 
dans le sud du pays, à Béchar. 
Une région déjà célèbre pour l’ancien 
royaume de Taghit, aujourd’hui, un centre 
touristique captivant, ainsi que pour ses 

peintures rupestres, consacrant la diversité 
culturelle et surtout civilisationnelle du 
pays. Dans le détail, trois nouveaux sites 
archéologiques ont été mis au jour dans la 
wilaya de Béchar par des archéologues 
algériens. Le premier, dit El Mnassba, se 
trouve à 40 km au nord de la région de 
Kenadsa, et contient des inscriptions en 
tifinagh datant du premier millénaire avant 
J.C. Un autre site, dit Chabka, a été décou‐

vert à 30 km au nord de Kenadsa, et abrite 
plusieurs dessins et gravures rupestres 
d’espèces, dont des éléphantidés, des bovi‐
dés et des rhinocérotidés. 
Le troisième site découvert se situe à envi‐
ron 8 km au nord‐ouest de Lahmar et com‐
prend un cimetière islamique contenant 
sept tombes et des tumulus remontant à 
plusieurs siècles. 

I.M./Aps 
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C
es protestations 
paraissent “à la fois 
démodées et spectacu‐

laires”. C’est la réflexion 
qu’inspirent à Die Zeit, en 
Allemagne, les images de ces 
millions de personnes des‐
cendues dans les rues en 
France, qui chantent, crient 
et bravent le froid pendant 
de longues heures, alors que 
l’époque permettrait de 
communiquer sa colère 
confortablement en un clic 
sur Twitter. Dans aucun 
autre pays la rue joue un tel 
rôle que dans l’Hexagone, 
rappelle l’hebdomadaire, en 
s’appuyant sur les travaux 
de l’historienne française 
Danielle Tartakowsky. Si le 
journaliste Matthias Krupa 
cite cette spécialiste des 
mouvements populaires en 
France, c’est parce qu’il esti‐
me qu’“une grande question 
se pose en ce moment entre 
Brest et Nice : quel rôle joue 
la rue en tant que lieu poli‐
tique ? Et qui représente le 
peuple ?” 
Selon Tartakowsky, après 
une première phase révolu‐
tionnaire entre 1789 et 
1871 où le peuple a mis les 

régimes à genoux plusieurs 
fois, les choses se sont com‐
plexifiées. “La démocratie 
s’installe, le Parlement 
prend de l’importance, et la 
rue est domptée. Elle reste 
un lieu de protestation orga‐
nisée, mais avec plus de sub‐
version”, explique Die Zeit. 
Cet équilibre précaire qui 
s’est installé depuis entre le 
Parlement et la rue est au 
centre du bras de fer actuel 
sur les retraites. Avec une 
autre spécificité : “C’est 
parce que les manifestations 
sont considérées comme un 
référendum que le nombre 
de participants est aussi 
important et contesté. Plus il 
y a de personnes dans la rue, 
plus leurs revendications 
semblent légitimes.” 
Pourtant, nul ne devrait se 
faire d’illusions sur les 
retraites. Un recul du gou‐
vernement reste impro‐
bable. La rue ne gouverne 
peut‐être pas, tel que l’a 
exprimé l’ancien Premier 
ministre Jean‐Pierre Raffa‐
rin, “mais il est très difficile 
de gouverner contre la rue 
en permanence”.  

Die Zeit, Allemagne

VU D’ALLEMAGNE. QUI REPRÉSENTE LE PEUPLE FRANÇAIS, LA RUE OU LES ÉLUS ?  

Quel rôle joue la rue en tant 
que lieu politique ?

L’étranger ne le perçoit peut-être pas. Mais à travers les protestations contre la réforme des retraites se joue un bras de fer de taille en France, qui 
dure depuis des siècles : le rôle de la rue et de la représentation du peuple, commente cet hebdomadaire libéral allemand.

Dans son rapport annuel, la Cour des 
comptes pointe des finances publiques 
dégradées par des crises successives. Les 
Sages de la rue Cambon appellent le gou‐
vernement à sortir « définitivement » de 
la logique du « quoi qu'il en coûte ». La 
Cour des comptes, juridiction financière 
de l'ordre administratif en France, s’est 
déclarée vendredi préoccupée « par le 
redressement des finances publiques », 
qui selon l’institution, « doit être une 
priorité nationale ». Les Sages de la rue 
Cambon ont exhorté, en ce sens, le gou‐
vernement à engager un « redressement 
résolu » des finances publiques et à sortir 
« définitivement » de la logique du « quoi 
qu'il en coûte ». C’est ce qui ressort des 
déclarations du premier président de 
l’institution, Pierre Moscovici, lors de la 
présentation du rapport annuel 2023 de 
la Cour des comptes, à la presse. Dans son 
rapport public annuel de 572 pages, 
remis au président Emmanuel Macron 
avant sa présentation devant la presse ce 
vendredi 10 mars au matin, la Cour des 
comptes a tiré la sonnette d’alarme, poin‐
tant une croissance au ralentit, une dette 
qui culmine à 111% du PIB, des dépenses 
publiques qui continuent de croitre, sans 
compter les milliards d'euros dépensés 
pour aider les ménages et les entreprises 
à affronter la crise sanitaire, la guerre en 
Ukraine et l'envolée des prix de l’énergie. 
Selon l’institution, 37,5 milliards d’euros 
ont été dépensés dans le cadre de la crise 
sanitaire et du plan de relance en 2022, et 
près de 12,5 milliards en 2023. Il faut y 
ajouter les mesures prises pour amortir 
l’inflation qui ont représenté 25 milliards 
en 2022 et 36,3 milliards en 2023. « Les 
finances publiques étaient déjà dégradées 
avant la pandémie de Covid‐19, mais à 
notre sens, elles appellent maintenant 

des mesures urgentes », a déclaré Pierre 
Moscovici. Et le président de la Cour des 
comptes d’ajouter « Le redressement des 
finances publiques doit être une priorité 
nationale », au risque de paralyser l’ac‐
tion publique. « L'accent doit être résolu‐
ment mis sur la maîtrise des dépenses », 
recommande Moscovici, autrement dit, « 
sortir définitivement du ‘’quoi qu’il en 
coûte’’ ». Le principal risque à court terme 
pour la France est celui de creuser l’écart 
avec ses voisins européens, lesquels ont 
déjà engagé un travail pour ramener leur 
déficit public à 3 % du produit intérieur 

brut (PIB) en 2025, soit deux ans avant la 
France dont le déficit public s’élève à 5% 
du PIB. À 111 % du PIB, la dette française 
est supérieure de 14 points à son niveau 
d’avant‐crise, tandis que la Grèce, par 
exemple, « a réduit son ratio de plus de 40 
points en trois ans », a fait observer le 
président de l’institution. « La sortie du 
“quoi qu’il en coûte” est loin d’être faite 
(…) Le niveau de dépenses demeure 
élevé, alors que la croissance va se tasser, 
on le sait. La récession est évitée pour 
2023, mais la croissance va rester faible », 
a‐t‐il ajouté. L’incertitude est « inhabituel‐

lement élevée », indique le rapport, en 
raison des risques sur les approvisionne‐
ments en gaz, de l’instabilité des prix de 
l’énergie, ainsi que du relèvement des 
taux mené par la Banque centrale euro‐
péenne pour lutter contre l’inflation. Les 
Sages de la rue Cambon appellent la Fran‐
ce à se doter rapidement d’une loi de pro‐
grammation pluriannuelle des finances 
publiques. L’absence de cette loi fait peser 
un risque sur l'encaissement des fonds 
européens, attendus à 12,7 milliards 
d'euros en 2023 

Par Agence Anadolu

Construction : à Luang Prabang, au Laos, 
le barrage de tous les dangers 

Le chantier, qui doit débuter en juin, est 
situé au “pire endroit possible” d’un point 
de vue sismique et demeure dangereuse‐
ment proche d’un site classé au patrimoi‐
ne mondial de l’Unesco, s’inquiète le 
“South China Morning Post”. 
Alors qu’il se reposait sur le futur site du 
barrage de Luang Prabang, Bouddha 
aurait souri, puis prédit qu’une ville riche 
et puissante naîtrait un jour dans cette 
région de basse montagne où le fleuve du 
Mékong rejoint son affluent, le Nam Khan. 
L’Unesco s’émerveille aujourd’hui de 
trouver dans cette ancienne capitale 
royale du Laos des pagodes qui sont 
“parmi les temples bouddhistes les plus 
sophistiqués d’Asie du Sud‐Est” et juge 
son patrimoine, tant architectural qu’ar‐
tistique, “exceptionnel”, “en parfaite har‐
monie avec l’environnement naturel”. 
Mais ce patrimoine, dans le nord du pays, 
est désormais menacé par un projet de 
barrage “situé à seulement 8,6 kilomètres 

d’une ligne de faille sismique active”, s’in‐
quiète le South China Morning Post. Pour 
le sismologue thaïlandais Punya Churasi‐
ri, interrogé par le média régional, “ce 
nouveau barrage pourrait ainsi déclen‐
cher un fort séisme de magnitude 7 ou 8”. 
Les barrages en service ou en fin de 
construction au Laos.Les barrages en ser‐
vice ou en fin de construction au Laos. 
Malgré ces inquiétudes, et l’absence 
d’une étude rigoureuse concernant les 
risques sismiques, les autorités lao‐
tiennes ont donné leur feu vert pour ce 
projet soutenu par des promoteurs et 
investisseurs thaïlandais. Un énième bar‐
rage, rappelle le journal anglophone, qui 
apparaît comme une nouvelle preuve de 
l’ambition du Laos, pays enclavé et rural 
d’Asie du Sud‐Est, de devenir “la batterie 
de l’Asie “en multipliant ses ressources 
en hydroélectricité. Ce projet, situé à 25 
kilomètres en amont de Luang Prabang, 
risque également de menacer “l’intégrité” 

de cette ville classée au patrimoine mon‐
dial de l’Unesco. L’Unesco, rapporte le 
SCMP, a dès lors enjoint les autorités lao‐
tiennes d’abandonner le chantier. Si 
celui‐ci arrive à son terme, rappelle ce 
journal régional, les pays qui achète‐
raient l’électricité produite à partir de ce 
barrage violeraient ainsi la Convention 
du patrimoine mondial des Nations unies. 
Minja Yang, ancienne responsable du 
patrimoine de l’Unesco pour la région 
Asie‐Pacifique, se désole quant à elle de 
cet énième barrage construit dans ce 
pays, qui en compte déjà 70 pour une 
superficie deux fois moins grande que la 
France : “Le Laos compte tellement de 
barrages que cela n’a aucun sens [d’en 
construire un nouveau] et de tuer le tou‐
risme culturel. Cela ne peut que conduire 
Luang Prabang à se retrouver sur la liste 
des sites en danger de l’Unesco, et provo‐
quer la perte de milliers d’emplois.” 

Par South China Morning Post

LE GOUVERNEMENT DOIT FAIRE DU REDRESSEMENT DES FINANCES PUBLIQUES UNE PRIORITÉ NATIONALE 

Le gouvernement Borne sur la corde raide

CTUALITÉ



L’EXPRESS  543 - LUNDI 24 AVRIL 2023 15DETENTE
Les mots fléchésMots Croisés

MASTERWORD_STEFKOJA

SO
LU

TIO
NS

 M
OT

S C
RO

IS
ÉS

 PR
EC

ED
EN

TS

MO
TS

 M
ÊL

ÉS
 N

° 2
2

S
O

LU
TI

O
N

 D
E

S
 M

O
TS

 M
Ê

LÉ
S

 N
°

2
1

Le
 m

ot
-m

ys
tè

re
 e

st
 : 

H
er

m
io

ne
 G

ra
ng

er

Principe :

Un peu comme le MASTERMIND, avec des
lettres à la place des couleurs.

Trouvez, en une seule proposition, le
MASTERWORD unique à partir des seuls
indices fournis dans la grille, étant préci-

sé que le MASTERWORD ne peut être
qu'un mot existant dans le dictionnaire.

Chaque lettre bien placée est sur fond
bleu. Chaque lettre mal placée est sur

fond rose. Les autres lettres ne font pas
partie du MASTERWORD à découvrir.

Les lettres signalées comme étant bien
ou mal placées peuvent être présentes

une ou plusieurs fois dans le
MASTERWORD.

Horizontalement :
I. Blancs, bleus, gris et noirs,
entre autres. Des
domestiques qui
connaissent bon nombre de
fois, ce qu’on appelle “la
traversée du désert”. II. De
terre ou de mer. Comme
pour les oies, à ce petit jeu-
là, on peut dire “les
dés sont jetés”. III. D’un sens
comme d’un autre, vous avez
là un bel oiseau. Elle a des
ailes mais ne vole pas. IV.
Bruant oui, mais pas de la
même famille qu’Aristide.
Avoir les grands et les petits,
c’est bien, mais pour
compléter le tout, il faut avoir
les moyens. V. Ils chassent la
nuit, le bec grand ouvert. VI.
Un mulet, certes ! Mais pas
tête de mule. VII. Il a fait un
effet boeuf. Ce que l’abeille
et l’épeire ont en commun.
Souris ou pie, c’est vous qui
voyez ! VIII. Ce n’est pas de
votre poche qu’elle sort mais
de celle d’un animal. Un
morceau de poisson. IX. Un
morceau de poulet. Un
adepte de “l’accrobranche”
peut-être ? Celui du cheval
se devine quand il montre
les dents. X. Ses lunettes ne
lui sont d’aucune utilité. Le
chien, dit-on, est le meilleur
... de l’homme. Un morceau
de canard. XI. Fit comme
l’oiseau. Il chauvit, parait-il !
Il y en a sûrement un dans
l'histoire de France qui
naquit sous le signe du lion.
XII. Un autre morceau de
canard. Capucin, mais ne
danse pas la capucine.
D’autres adeptes de
“l’accrobranche”.

Verticalement :
1. Il se déplace
régulièrement en caravane,
mais pour lui ce ne sont pas
des vacances. Une façon
d’aller que le
cheval et la vache ont en
commun. 2. Au long bec
emmanché d’un long cou
pour La Fontaine. Il ne faut
pas que des seinches pour
le pêcher. 3. Morceau de
boeuf. Tranche d’aloyau. 4.
Une fois pour le tigre, deux
fois pour le ouistiti. Ce que
la guenon et le gnou ont en
commun. Leurs lunettes ne
leur sont aussi d’aucune
utililité. 5. Un morceau de
poisson que l’on retrouve
dans nos assiettes. Tout
aussi redoutable sous un
autre nom. 6. Relatif
aux ailes des oiseaux.
Encore un adepte de
“l’accrobranche”. 7. Les
marins les prennent dans
des harouelles. Gris ou
rouge, il change de nom. 8.
Escargot à coquille allongée
des forêts européennes. Il
vit tout aussi bien dans la
mer, dans la terre que dans
les bois. Il peut être ému
pour certains. 9. Poisson
que l’on trouve en Floride,
et aussi dans bien d’autres
endroits. Un régal pour
boxer ? 10. L’être ne pose
aucun problème pour le
premier du 1 vertical. Devin
pour certains, mais il y a
déjà fort longtemps. Ce
qu'ont en commun le rat et
la girafe. 11. Un
morceau de tende de
tranche. Deux pour un
insecte. Il traine sa bosse
en Afrique. 12. Elle aussi,
elle chauvit. Imitateurs! Oui
mais loins derrière le singe !

Alpes
Anges

Antibes
Baie

Cagnes
Cannes
Carlton

Chic

Climat
Croisette
Esterel
Festival

Golfejuan
Grasse
Hiver
Isola

Labocca
Lerins

Majestic
Malmaison
Mandelieu
Martinez
Menton

Mercantour

Mougins
Nice
Nuit

Plage
Provence
Riviera

Saintemarguerite

Sainthonorat
Siagne
Tinee

Vallauris
Vent

Vesubie
Villas
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LIGUE DES CHAMPIONS D’AFRIQUE  
LE CRB CHUTE LOURDEMENT FACE À MAMELODI SUNDOWNS (1-4) 
Le CRB a lourdement chuté, samedi 
soir, au stade Nelson Mandela de Bara
ki, face au club sud africain de Mame
lodi Sundowns (1 4), dans un match 
comptant pour les quarts de finale « 
aller » de la Ligue des champions 
d’Afrique. Les buts de Mamelodi Sun
downs ont été inscrits par Peter Shalu
lile (6e,  51e), Neo Maema (20e) et Cas
sius Mailula (90e+2), alors que Miloud 

Rebiai  (45e+3) a réduit le score pour 
le CR Belouizdad. Le match retour se 
jouera entre le 28 et le 29 avril en 
Afrique du Sud. Le deuxième représen
tant algérien dans la compétition afri
caine, la JS  Kabylie, a également  réali
sé une mauvaise opération, en s’incli
nant face aux  Tunisiens de l’ES Tunis 
0 1 (mi temps : 0 0), vendredi soir au 
stade  olympique du 5 Juillet. 

LE PRÉSIDENT DE L'AUTORITÉ DE RÉGULATION DES HYDROCARBURES L’ANNONCE  

Près d’un million de  
véhicules roulent au GPL  

La cadence de 
conversion des 
véhicules au GPL-
carburant (GPL-c) est 
en nette évolution, 
avec plus de 850.000 
véhicules convertis 
depuis le début de 
cette opération en 
Algérie, soit une 
moyenne d'environ 
100.000 véhicules… 
 
Le président de l'Autorité de 
régulation des hydrocarbures 
(ARH), Rachid Nadil a annon
cé que le parc des véhicules 
fonctionnant au Gaz de pétro
le liquéfié (GPL) en Algérie, 
s'élèvera à près d'un million 
de véhicules fin 2023, après 
la conversion de 100.000 
véhicules durant l'année 
2022, dans le cadre du pro
gramme national de promo
tion de ce carburant. Dans un 
entretien à l'APS, M. Nadil a 
indiqué que "la cadence de 
conversion des véhicules au 

GPL carburant (GPL c) est en 
nette évolution, avec plus de 
850.000 véhicules convertis 
depuis le début de cette opé
ration en Algérie, soit une 
moyenne d'environ 100.000 
véhicules par an et un coût de 
70.000 DA/véhicule", faisant 
état de 1285 points de vente 
de ce carburant au niveau 
national. En 2022, la conver
sion de 100.000 véhicules a 
permis d'économiser 
900.000 tonnes d'essence, 
selon le même responsable. 

Parmi les mesures incitatives 
à l'adoption de cette mesure, 
il y a lieu de citer l'exemption 
de la vignette automobile 
pour les véhicules convertis, 
la réduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée TVA (9%) pour 
l'ensemble des équipements 
de conversion à ce carburant, 
outre une importante diffé
rence entre le prix à la pompe 
de l'essence et de celui du 
GPL c. Selon M. Nadil, l'ARH 
aspire à accroître ce chiffre, à 
travers l'intensification des 

campagnes de sensibilisation 
au profit des citoyens, en sus 
de la réduction des coûts du 
kit et de son montage, en vue 
d'encourager l'utilisation du 
GPL c qui permet d'économi
ser des quantités considé
rables d'essence, outre la pré
servation de l'environne
ment. Par ailleurs, le Direc
teur de la régulation écono
mique à l'ARH, Samir Hough
laouene a fait état de l'entrée 
en service de 30 stations ser
vice durant l'année en cours, 
atteignant un total de 2.580 
stations à travers l'ensemble 
du territoire national. L'ARH 
a procédé au traitement de 
585 demandes d'autorisation 
pour l'exercice des activités 
de stockage et de distribution 
des produits pétroliers ainsi 
que la création d'unités de 
fabrication, de stockage de 
lubrifiants et de régénération 
des huiles en 2022, a t il pré
cisé dans une déclaration à 
l'APS. 

Y.B.

PROCESSUS POLITIQUE AU SAHARA OCCIDENTAL  

Washington souligne son  
soutien aux efforts de l’ONU 

Les Etats Unis ont 
souligné leur plein 
soutien aux efforts 
des Nations unies 
pour faire avancer le 
processus politique 
au Sahara occiden
tal, selon un commu
niqué du départe
ment d’Etat au terme 
de la rencontre entre 
la secrétaire d’Etat 
adjointe, Wendy 
Sherman, et l’envoyé 
personnel du secré
taire général de 
l’ONU pour le Sahara 
occidental, Staffan 
de Mistura. Dans ce 
cadre, Mme Sher
man a souligné «le 
plein soutien des 
Etats Unis aux 
efforts de l’envoyé 

personnel pour faire 
avancer le processus 
politique en cours 
dirigé par l’ONU 
pour le Sahara occi
dental» et a salué «la 
vision» de Staffan de 
Mistura d’«intensi
fier ses consulta
tions à cette fin», a 
indiqué le porte
parole adjoint prin
cipal, Vedant Patel. 
Les deux respon
sables ont discuté de 
l’importance de s’ap
puyer sur l’élan des 
consultations de fond 
organisées par l’ONU 
en mars pour parve
nir à une solution 
politique «durable et 
digne» pour le 
peuple du Sahara 

occidental, a t on 
ajouté de même 
source. Pour rappel, 
Staffan de Mistura a 
présenté mercredi 
dernier, lors de 
consultations à huis   
clos au Conseil de 
sécurité, un rapport 
sur la situation 
actuelle dans les ter
ritoires sahraouis 
occupés par le Maroc. 
De Mistura a égale
ment évoqué le tra
vail et le rôle de la 
Mission des Nations 
unies pour l’organi
sation d’un référen
dum au Sahara occi
dental (Minurso) et les 
moyens de relancer le 
processus politique 
dans ce dossier.

LE BRÉSIL EN PASSE DE 
REDEVENIR LE PREMIER 
PRODUCTEUR MONDIAL 
DE SUCRE 
Grâce à des conditions clima
tiques  favorables, le Brésil est en 
passe de redevenir le premier 
producteur mondial de sucre 
devant l’Inde, qui l’avait dépassé 
en 2019 puis en 2022, a  indiqué 
la Compagnie nationale d’appro
visionnement (Conab) dans son 
dernier rapport publié récem
ment. Dans le détail, la produc
tion de canne à sucre du Brésil a 
augmenté de 5,4% sur la saison 
2022 2023 et atteint 610,1 mil
lions de tonnes. Le Brésil 
explique ce résultat par un « cli
mat plus favorable » que durant  
la saison 2021 2022 dans les 
régions productrices. Si sur la 
saison 2022 2023 la surface 
dédiée à la canne à sucre a  légè
rement reculé, la productivité de 
cette saison rattrape les pertes. 
La productivité dans les champs 
est estimée à 73.609 kg/ha, en 
hausse de 6,1% par rapport à l’an 
dernier. Soutenue par la hausse 
des prix sur le marché interna
tional, la production de sucre   
« est devenue plus rentable dans 
la majorité des régions produc
trices » et a au total augmenté de 
6% par rapport à l’an dernier,  
atteignant 37 millions de tonnes.      
R.E. 
 
ALGER : LES MOTOS DE 
PLUS DE 125 CC 
INTERDITES À LA 
CIRCULATION  
DE 22 H À 6 H  

Les motos dont la cylindrée 
dépasse 125 CC (centimètres 
cubes) ne seront plus autorisées 
à circuler, la nuit, dans la capitale 
(22 h à 6h). Cette mesure est 
entrée en vigueur hier.  Les véhi
cules modifiés qui causent des 
nuisances sonores seront, par 
contre, complètement bannis à 
Alger. C’est ce qu’a indiqué la 
Gendarmerie nationale, citant 
deux arrêtés de la wilaya d’Alger.  

R.N.

TIZI-OUZOU : LANCEMENT PROCHAIN DU 
RECRUTEMENT DE SURVEILLANTS DE 
BAIGNADES 
La direction de la Protection civile de la wilaya de Tizi
Ouzou vient d’annoncer le lancement prochain de  
l’opération de recrutement de surveillants de plages et 
de baignades, selon  un communiqué de cette institu
tion. Selon le document, un test de recrutement 
d’agents saisonniers pour la  surveillance des plages et 
des baignades sera organisé en mai prochain, en prévi
sion de la saison estivale 2023. Les intéressés ont été 
invités à déposer, auprès de l’unité de la Protection  
civile la plus proche, une demande de participation au 
test et un dossier  dont les pièces demandées sont 
consultables sur la page officielle de la direction de la 
Protection civile sur les réseaux sociaux. Les besoins 
exprimés en matière de surveillant de plages et de bai
gnades pour cette saison estivale est de 130 agents 
pour le mois de juin, puis de 175 postes pour chacun 
des mois de juillet, août et septembre, selon le commu
niqué. Les dates et les lieux de déroulement du test de 
recrutement ont été  arrêtées. Il s’agit du 12 mai pro
chain au niveau de la plage communale de Tigzirt et du 
lendemain (13 mai) à la plage Caroubier dans la com
mune d’Azeffoune, a t on précisé de même source. 
Pour rappel, Tizi Ouzou compte actuellement 8 plages 
autorisées à la  baignade réparties sur les deux daïras 
du littoral, à savoir Tigzirt et  Azeffoune à raison de 4 
plages chacune, avec la perspective d’en ouvrir  
d’autres. 

R.N.


